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D es ambitions fortes. Voilà 
ce que portent cette an-
née les organisateurs de la 

4e édition de Med’Agri, le salon des 
agricultures méditerranéennes. Le 
programme proposé en partenariat 
avec le salon Tech&Bio – toujours 
très dense avec 50 conférences, 
ateliers, démonstrations –, a été 
pensé pour apporter des solutions 
concrètes et présenter les dernières 
innovations aux 15 500  visiteurs 
professionnels espérés cette année.
La construction de ces trois jours 
s’est articulée autour de quatre 
thèmes majeurs : un pôle ‘Innova-
tion’, tourné vers la performance 
des exploitations où l’on retrou-
vera tous les acteurs du Grand 
prix de l’innovation, réservés aux 
exposants, partenaires et start-up, 

récompensant les innovations tech-
nologiques en faveur d’une agricul-
ture compétitive et durable ; une 
offre spécifique pour les acteurs de 
la filière viticole, puisque 35 % des 
exposants proposent des solutions 
pour la vitiviniculture ; le lancement 
de masterclass de dégustations vin 
et huile d’olive, avec trois sessions 
quotidiennes ; et l’accueil d’ache-
teurs internationaux.

Trois journées dédiées  
au business
Dans les cinq halls et sur l’espace 
extérieur, une large gamme de ma-
tériels spécifiques pour les filières 
régionales sera présentée : équipe-
ments pour les fruits et légumes, 
la viticulture, l’élevage, les grandes 
cultures, l’oléiculture et les plantes 

aromatiques, l’agrofourniture, la 
robotique et les nouvelles techno-
logies.
Pour accompagner les projets, les 
visiteurs pourront rencontrer en un 
seul lieu tout leur environnement 
professionnel, via les organisa-
tions professionnelles agricoles, les 
banques et assurances, les centres 
de formation et d’enseignement, la 
santé…

Temps forts  
et convivialité
Et des temps forts marqueront le 
déroulement de ces trois journées 
dédiées au business avec dès mardi, 
une matinée dédiée aux opportuni-
tés de valorisation des coproduits et 
une conférence sur l’agrivoltaïsme, 
une après-midi sur la méthanisa-

tion (mercredi), sans oublier jeudi 
la présentation du plan résilience 
de la filière céréales.
Toutes les thématiques transver-
sales seront abordées, notamment 
la diversification, l’eau, la réduction 
de la pénibilité, sans oublier bien 
évidemment des interventions 
agronomiques sur l’irrigation, les 
couverts végétaux, la fertilité des 
sols, la gestion des maladies et ra-
vageurs…
Toute la complexité de l’acte de 
production agricole sera embrassée 
durant trois jours, trois jours qui se 
veulent également conviviaux, car 
l’objectif est bien entendu de per-
mettre à tout un chacun de sortir la 
tête de son difficile quotidien. Bon 
salon ! W

Céline Zambujo

Le voile va se lever le 15 octobre prochain, à 9 heures, sur la 4e édition  
du salon professionnel de l’agriculture méditerranéenne, Med’Agri.  
Durant trois jours, les visiteurs auront accès aux dernières innovations  
et pourront rencontrer des professionnels sur les stands des exposants, 
au cours de conférences ou d’ateliers, pour relever les défis actuels, 
nombreux. Et aussi prendre un peu de bon temps en ces temps difficiles.

MED’AGRI

Des solutions pour les projets 
agricoles méditerranéens

M
ed

ag
ri

Dans les cinq halls et sur l’espace extérieur, une large gamme de maté-
riels spécifiques pour les filières régionales sera présentée.

INFOS pratiques-
 G Au parc des expositions 
d'Avignon, de 9 h à 19 h, 
mardi 15 et mercredi 16 oc-
tobre ; de 9 h à 18 h, jeudi 
17 octobre
 G Entrée gratuite pour les 
visiteurs professionnels sur 
inscription en ligne, pour 
l'édition de badge nominatif : 
https://www.med-agri.com/
badges-2024
 G Stationnement gratuit, par-
kings à proximité
 G Restauration sur place

ASSUREZ LA TRANSMISSION DE VOTRE EXPLOITATION AGRICOLE 
AUJOURD’HUI ET DEMAIN AVEC L’AIDE DE NOS EXPERTS.

!PRÉPARER 
VOTRE AVENIR
!ET CELUI  DE
  VOTRE EXPLOITATION.

Pour les conditions et limites des garanties et des services présentés dans ce document, rapprochez-vous d’un conseiller Groupama. 
Groupama Méditerranée - Caisse Régionale d’Assurances Mutuelles Agricoles Méditerranée - 24 Parc du Golf - BP 10359 - 13799 
Aix-en-Provence Cedex 3 - 379 834 906 RCS Aix-en-Provence - Emetteur de Certificats Mutualistes. Entreprise régie par le Code des 
assurances et soumise à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution - 4 place de Budapest - CS 92459 - 75436 Paris Cedex 
09. Crédit photo : Aurélien Chauvaud - Création : Agence Marcel.  Octobre 2024

Des services pour vous permettre de préparer sereinement 
votre retraite et la transmission de votre exploitation.

Des solutions d’épargne et de gestion de patrimoine adaptées 
à votre changement de situation.

groupama.fr

AUJOURD’HUI ET DEMAIN AVEC L’AIDE DE NOS EXPERTS.

Pour les conditions et limites des garanties et des services présentés dans ce document, rapprochez-vous d’un conseiller Groupama. 
Groupama Méditerranée - Caisse Régionale d’Assurances Mutuelles Agricoles Méditerranée - 24 Parc du Golf - BP 10359 - 13799 
Aix-en-Provence Cedex 3 - 379 834 906 RCS Aix-en-Provence - Emetteur de Certificats Mutualistes. Entreprise régie par le Code des 
assurances et soumise à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution - 4 place de Budapest - CS 92459 - 75436 Paris Cedex 
09. Crédit photo : Aurélien Chauvaud - Création : Agence Marcel.  Octobre 2024

Des services pour vous permettre de préparer sereinement 
votre retraite et la transmission de votre exploitation

Des solutions d’épargne et de gestion de patrimoine adaptées 
à votre changement de situation.

Rencontrons-nous au salon Med’Agri  - Hall L
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Alors que les marchés ne permettent pas de donner 
des perspectives aux agriculteurs bio de la région, 
les attentes sont de plus en plus grandes. 
Pour Sandrine Faucou, présidente de la commission 
‘bio’ de la Chambre régionale d’agriculture Paca, 
il ne faut pas rester les bras croisés.

AGRICULTURE BIOLOGIQUE

Externaliser  
les connaissances 
vers le conventionnel

Ag
en

ce
 b
io

Cette année, l’Agence bio organise le ‘Bio Tour’ afin d’aller à la rencontre des consommateurs qui se 
posent des questions sur le bio. Le bus s’est notamment arrêté deux fois en Occitanie, comme ici, place 
du Nombre d’Or, à Montpellier.

M ed’Agri, oui, mais pas sans 
l’agriculture biologique !  
Sandrine Faucou, prési-

dente de la commission ‘bio’ de la 
Chambre régionale d’agriculture 
Paca veille au grain. “Depuis le début, 
Tech&Bio est imbriqué dans Med’Agri, 
offrant au salon une attractivité et un 
rayonnement, certes, mais aussi des 
réponses aux questions que les agri-
culteurs se posent même en conven-
tionnel”, reprend-elle. Dans une ré-
gion où le changement climatique 
s’avère être “frontal”, la recherche 
d’outils, solutions et possibilités est 
permanente.
Sur ce point, l’agriculture méditerra-
néenne est donc déjà plus que rési-
liente, explique-t-elle. D’autant que 
le bio continue à gagner du terrain. 
En 2023 en Paca, c’était 34,7 % des 
surfaces, plus de 217 000 hectares, 
quelque 5 361 fermes, soit 29,8 % 
des structures de la région enga-
gées en bio.
“Nous avons entrepris tout un travail 
d’externalisation des connaissances 
de l’agriculture biologique. À ce jour, 
il est essentiel d’expliquer les consé-
quences des choix de ce mode de 
production, mais surtout de montrer 
factuellement l’impact de l’agricultu-
re biologique”, insiste-t-elle.

Un manque de perspectives
Alors que les agriculteurs s’en-
foncent dans un certain marasme, 
particulièrement depuis les fortes 
inflations qui ont suivi le début de 
la guerre en Ukraine, l’agriculture 
biologique est à la peine. “Conti-

nuer de se convertir ? Agronomi-
quement parlant, c’est possible. Le 
problème vient plutôt du marché qui 
fait qu’on manque de perspectives. 
Depuis mai jusqu’à maintenant, il y 
a eu de la grêle, des problèmes sani-
taires comme la FCO en élevage, de 
la sécheresse...”, énumère Sandrine 
Faucou. Selon la présidente de la 
commission ‘bio’, l’ensemble de ces 
éléments bloquent les projections 
vers la prochaine campagne. “Je 
n’avais jamais eu ce regard de ma vie. 
Les précédentes années n’étaient déjà 
pas bonnes, mais alors là, personne 
ne sait ce qui va nous tomber sur le 
coin de la figure. Les trésoreries sont 
déjà siphonnées par l’effet ciseau, et 
pour le coup, c’est valable que l’on soit 
bio ou non”, souffle l’agricultrice.
Jusqu’ici, le bio de la région surnage 
et essaie de se donner du corps, no-
tamment en faisant se rencontrer 
les différents acteurs.

“Nous avons 
expérimenté  

des choses  
qui peuvent servir  

à l’ensemble
des agriculteurs”

“Au niveau national, il y a eu un travail 
sur plan pour le bio en trois axes : la 
communication d’une part, la conver-

sion, l’économie et la chaîne de valeur 
d’autre part, et enfin la recherche et l’in-
novation. Ce projet porté par feu le gou-
vernement a donné un cadre national 
pour que chaque région puisse décliner 
son propre plan”, souligne-t-elle.
Alors tant pis si le gouvernement a 
tardé, en Paca, cet été, le travail s’est 
fait “en freelance”, plaisante-t-elle. 
Puis de reprendre : “En ce moment, 
nous sommes un peu à marche for-
cée. Ce que je voulais c’était qu’on 
puisse se rencontrer pour partager le 
constat qu’il ne faut perdre ni en capa-
cité de production, ni du point de vue 
économique pour la région.”  Alors 
amont et aval se sont rencontrés 
en juillet. Première pierre à l’édifice 
pour cette déclinaison régionale 
du plan ‘Ambition Bio 2027’, ce qui 
est ressorti de cette journée sera 
présenté lors du salon Med’Agri. 
Quant au plan ‘Agriculture climat 

Méditerranée’, s’il est pour le mo-
ment difficile de le voir comme une 
réponse pour les exploitations bio, 
aucun doute qu’elles auront toute 
leur place dans sa construction. 
“Quand on sait que près de 30 % des 
exploitations de notre région sont en 
bio, évidemment qu’il y a quelque 
chose à faire. Le bio est le système le 
plus abouti puisque de la terre à l’as-
siette, il met en œuvre les solutions les 
plus respectueuses avec moins d’in-
trants. Nous avons expérimenté des 
choses qui peuvent servir à l’ensemble 
des agriculteurs. À l’heure actuelle, 
tout prouve que le bio n’est pas une 
lubie, mais bien une nécessité qui fait 
loi”, développe Sandrine Faucou.

Retourner à la rencontre  
des consommateurs
Si les acteurs régionaux du bio se 
sont rencontrés, pas question de 
mettre la charrue avant les bœufs, il 
faut d’abord valider les orientations 
avant de mettre en place de nou-
velles idées. En revanche, l’Agence 
bio, dont l’agricultrice est adminis-
tratrice, n’a pas attendu pour décu-
pler son travail de communication. 
C’est par exemple le cas au niveau 
de la restauration collective. Pour 
“mettre du bio partout où il n’y en 
avait pas”, il a été question de faire 
rentrer les produits dans les forma-

tions de cuisinier, ou encore d’initier 
les chefs à de nouvelles méthodes 
de travail de l’alimentation. “L’idée 
est de favoriser les interactions et 
de s’appuyer sur des chefs ambas-
sadeurs pour montrer que travailler 
des produits bio, c’est possible, facile, 
et pas plus cher”, explique Sandrine 
Faucou. Sur ce point, il faut encore 
accentuer le référencement pour 
rendre la bio plus accessible. “Il faut 
informer et faire évoluer les mentali-
tés autant que les pratiques.”
Le travail s’effectue également au-
près des consommateurs. Grâce 
à des financements Ecophyto, 
l’Agence bio a pu organiser cette 
année le ‘Bio Tour’. Sur le modèle 
du bus de l’Aventure du vivant, un 
bus s’est déplacé lors d’une tournée 
à la rencontre des citoyens qui pou-
vaient s’interroger sur l’agriculture 
biologique. “Ce sont les producteurs 
et les acteurs du bio qui doivent aller 
à la rencontre du consommateur. Il 
faut recréer du lien”, martèle l’agri-
cultrice. 
Bien accueillie par le grand public, 
l’initiative a également permis 
aux élus des territoires visités de 
prendre connaissance de la pré-
sence d’exploitations et structures 
bio sur leur terrain. Mission rappro-
chement réussie donc. W

Manon Lallemand

Ag
en

ce
 b
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Répartition géographique des surfaces bio et en conversion en Paca en 2023.

Ag
en

ce
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Les chiffres du bio en Provence-Alpes-Côte d’Azur.

C
Les CHIFFRES clés-

Le bio  
en Provence-Alpes- 

Côte d'Azur

Filières végétales

 G Surface certifiée bio et en 
conversion : 217  444 hec- 
tares en 2023 (+ 7  564 ha/2022,  
soit + 3,6 %),
 G dont 178  194 ha de surface 
bio et 39  250 ha de surface en 
conversion

Filières animales

 G Nombre d'animaux bio 
et en conversion : 7 163 
(+ 41/2022, soit + 0,6 %),
 G dont 6  948 animaux bio et 
215 animaux en conversion

Entreprises de l'aval

 G 2  478 entreprises de l'aval 
engagées en bio : - 100/2022, 
soit - 3,9 %
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Une nouvelle fois,  
le salon sera l’occasion  
d’en apprendre plus  
sur les innovations  
et l’agriculture de 
demain, avec une journée 
consacrée aux coproduits  
et leurs débouchés. 
Rendez-vous à l’espace 
‘Innovation’, hall L,  
mardi 15 octobre,  
pour des tables rondes  
et exemples d’entreprises 
qui ont réussi dans  
ce domaine.

ESPACE 
INNOVATION

Découvrez les opportunités  
des coproduits

M
L

Phenix en Provence, avec ses produits cosmétiques élaborés à partir de 
pépin et de peau de tomate d’industrie, sera l’une des entreprises pré-
sentes sur le salon, aux côtés de Mutatec ou Green spot technologies 
par exemple.

T oujours dans l’idée de mettre 
en avant ce qu’il se passe au-
tour de l’innovation et de 

l’agriculture, Med’Agri propose cette 
année une journée consacrée aux co-
produits. Cette filière, encore petite, 
consiste à valoriser un résidu issu du 
processus de fabrication d’un pro-
duit, pour en créer un autre. Un sys-
tème de production ainsi circulaire 
et vertueux.
En Vaucluse, il y a une certaine effer-
vescence autour de ce phénomène, 
assez nouveau, et plus générale-
ment, en France, avec les nouvelles 
habitudes de consommation. “Il y a 
une demande de la part des clients, 
de consommer plus écologique, créer 
moins de déchets, limiter les res-
sources”, confirme Julie Litas, à l’ini-
tiative du projet, et manager du pôle 
prospection et implantation d’entre-
prises chez Vaucluse Provence at-
tractivité (VPA). Du côté des start-up, 
des entreprises, il y a également cette 
volonté de valoriser leurs déchets, de 
limiter le gaspillage.
Pour tenter de structurer la filière, 
créer du contact entre les potentiels 
et différents acteurs, informer les per-
sonnes sur les opportunités, VPA et 
Innov’ Alliance ont imaginé, au sein 
du salon, une journée rencontres et 
discussions autour du sujet.

Une filière qui a de l’avenir
Le constat a été fait : “Il y a une belle 
émulation autour du coproduit dans 
le département, et même au-delà”, 
s’accordent à dire André Bernard, 
président de la Chambre régionale 
d’agriculture Paca et Julie Litas. Que 
ce soit par la présence forte de trans-
formateurs agroalimentaires et la 
diversité de la filière végétale, cela 
ouvre le champ des possibles à la 
création de coproduits.
Seulement, il faut faire savoir que cela 
existe, et donner des clés pour tous 
ceux qui souhaitent débuter l’aven-
ture. “Nous voulons d’abord montrer 
qu’il y a une dynamique et faire se 
rencontrer ceux ayant des gisements 
de coproduits, mais qui ne savent pas 

comment les traiter, avec des acteurs 
qui se concentrent sur la valorisation 
du coproduit ”, explique Julie Litas.

Des entreprises qui marchent
Pour l’occasion, plusieurs entreprises 
qui se sont lancées dans le coproduit 
avec réussite seront présentes pour 
partager leur expérience. C’est le cas 
par exemple de Phenix en Provence 
qui, à partir de la peau et des pépins 
de tomates, fabrique des produits 
cosmétiques et de biocontrôle.

À Carpentras, Green spot techno-
logies produit de la poudre à haute 
valeur nutritionnelle à partir de restes 
de l’industrie agroalimentaire.
Et à Cavaillon, l’entreprise Mutatec se 
sert de déchets alimentaires d’origine 
végétale pour nourrir des larves de 
mouches et les transformer ensuite 
en farine riche en protéines.
Bref, une journée pour découvrir ce 
qui se fait, ce qui fonctionne, donner 
envie de se lancer, de sauter le pas, 
dénicher des partenaires, se faire ac-
compagner. W

Capucine Lorain

“J e suis, en tant qu'agricul-
teur et responsable pro-
fessionnel, très conscient 

de la situation de l'ensemble de nos 
filières régionales. Cette situation 
très complexe nécessite un soutien 
de la part de l'État, des collectivités 
et de l'ensemble des organisations 
professionnelles agricoles. Nous 
devons tous agir pour faire passer 
ce cap difficile à la majorité d'entre 
nous. Je n'évoquerai pas les diffé-
rentes raisons tant climatiques que 
sanitaires ou réglementaires, ainsi 
que les marchés. Les causes sont 
là, et nous devons tout faire pour 
les atténuer.
Durant le salon, nous aurons l'occa-
sion de faire passer des messages, 
et nous devons surtout travailler à 
mettre en place des solutions pour 
l'avenir.
Comme dans les autres régions et 
filières, ces rendez-vous de l'agri-
culture sont les moyens d'attirer 
l'attention des politiques, de l'État, 
et de nos partenaires sur notre vo-
lonté à relever les défis.
Nous aurons pendant quelques 
jours la possibilité de mettre en 
avant le potentiel de notre région, 
notre volonté de nous adapter et 
surtout d'innover pour relever le 
challenge du futur.
Ce salon que nous préparons acti-
vement au niveau de la Chambre 
régionale, et avec nos partenaires, 
sera sans aucun doute une très 
belle vitrine d'éléments qui vont 
constituer des solutions aux pro-
blèmes auxquels nous sommes 
confrontés. Les innovations tech-
niques et les nombreuses confé-
rences sont là pour nous permettre 
de réfléchir et de trouver des pistes 
pour notre avenir.

Le volet emploi et formation sera 
très important pour permettre de 
sensibiliser les futurs acteurs du 
monde agricole, et leur présenter 
les différentes facettes et la diversi-
té des métiers de l'agriculture.
Si l'ensemble des filières et des 
thématiques présentes précé-
demment renforcent leur parti-
cipation, j'ai le plaisir d'annoncer 
deux thématiques nouvelles : les 
coproduits, avec des conférences 
et des échanges B2B sur ce sujet ; 
et surtout la participation renforcée 
de la viticulture qui, avec la filière 
oléicole, animeront des masterclass 
qui nous initieront à la dégustation. 
Un moment de détente souhaité 
par les visiteurs.
Je vous donne donc rendez-vous à 
Avignon durant ces trois jours.
Notre agriculture a souvent vécu 
des crises. Elle a su relever les défis. 
À nous de relever celui qui est de-
vant nous !” W

André Bernard, président 
de la Chambre régionale 

d'agriculture Paca

CZ

André Bernard, président de la  
Chambre régionale d’agriculture Paca.

Le salon de rentrée de 
l'agriculture méditerranéenne

O
Le PROGRAMME-

Mardi 15 octobre, à l'espace 
'Innovation' (hall L)
 G 9 h 30 : table ronde, pour-
quoi innover autour des co-
produits, les opportunités et 
les enjeux, quels débouchés 
pour le coproduit ?
 G 10 h 35 : témoignages de 
partenariats réussis copro-
duits
 G 11 h 15 : solutions de valo-
risation des coproduits
 G 11 h 45 : solutions dé-
ployées par les collectivités
 G 14 h - 17 h : rendez-vous 
personnalisés entre acteurs 
du secteur. Inscriptions : 
server.matchmaking-studio.
com/fr/MedAgri2024

www.melvan.eu 04 90 89 95 77 avignon@melvan.eu

SOLUTIONS
DYNAMIQUES

→ Lutte contre le
stress hydrique, les
brûlures, le gel tardif, la
grêle, permet un
revenu additionnel

Exploitations avicoles
(gibiers, canards, volailles...)

Terres incultes ou
inexploitées > 10 ans

Propriétaires de vignes,
terrains arboricoles

VOLIÈRESFRICHES

Adaptées aux élevages
(ovins, bovins, porcins...)

OMBRIÈRES
D’ÉLEVAGE

→ Permet d’obtenir un
revenu additionnel,
participation à la
transition énergétique

→ Bien-être animal,
lutte contre la
contamination et la
prédation, revenu
additionnel

→ Bien-être animal,
préservation des
ressources fourragères,
revenu additionnel

HALL B - STAND B3

15>17 OCTOBRE

AVIGNON
PARC DES EXPOSITIONS
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C’ est un déficit hydrique 
de deux ans qui terrasse 
la vigne du secteur de Fi-

tou. Benoît Valéry, vigneron et pro-
priétaire du Château Valfaurès à 
Treilles, exploite encore 45 hectares 
de vignes en agriculture biologique 
sur quatre communes – Leucate, 
Fitou, Caves et Treilles – mais plus 
pour longtemps : “Les vignes en bio 
souffrent encore plus que les autres”, 
constate le vigneron. En effet, avec 
des volumes moyens de produc-
tion de l’ordre de 1 200 hectolitres 
quand tout va bien, en 2023, c’était 
une chute de 50 % et cette année, 
les récoltes s’élèvent à… 100 hl. “Les 
vignes sont en train de crever, c’est 
une catastrophe”.
Subissant une décapitalisation de 
ses terres et voyant que le dérè-
glement climatique n’est pas prêt 
d’amorcer une tendance plus ré-
jouissante ces prochaines années, 
le constat est tranchant. “Tout un 
pan de la viticulture va disparaître 
sur la zone littorale et beaucoup ne se 

sauveront pas”. Quoi faire alors ? Le 
vigneron va profiter du plan d’arra-
chage définitif pour arracher, et pas 
de main morte, plus de 40 ha sur les 
45 au total, gardant les 5 ha pour du 
vin haut de gamme que ce dernier 
veut défendre car “notre appellation 
est reconnue et nous savons faire du 
vin, le problème c’est que l’on n’arrive 
plus à le vendre”.

La caroube comme substitut
Benoît Valéry mise sur la caroube 
et ambitionne de planter prochai-
nement plus de 8 000 arbres. En 
parallèle, il fédère d’autres proprié-
taires dans une situation similaire,  
à réfléchir à cette porte de sortie, 
pour arriver collectivement à plus 
de 100 ha. Ce dernier désire même 
mettre sur pied l’interprofession de 
la caroube. “Il faut qu’il y ait la pro-
duction, mais également une struc-
turation et un débouché industriel.”
Mais loin de vouloir vendre une 
solution miracle, le vigneron juge 
qu’il est primordial de rester pru-

dent. “Certes, au niveau mondial, 
la demande est phénoménale. Mais 
il faut savoir que le Maroc implante 
massivement cette culture, et em-
boîte déjà le pas pour répondre à la 
demande.”
Gomme arabique utilisée par l’in-
dustrie agroalimentaire comme sta-
bilisant pour de nombreux produits 
– et pouvant également servir de 
substitut au cacao – cet arbre n’en 
reste pas moins capricieux quand il 
est question de froid. “L’arbre craint 
le gel : dès - 1°C, la culture est foutue. 
Donc sa mise en place ne sera pas 
pertinente sur tout le département”, 
tient-il à souligner. De plus, impos-
sible de savoir comment l’arbre va 
se comporter dans le secteur, tant 
en termes sanitaire que physiolo-
gique. Mais cela ne l’empêchera pas 
d’aller de l’avant.

“Nous sommes les Christophe 
Colomb de la caroube” 
Les prochaines plantations sont pré-
vues en février, et la première pro-

duction est programmée d’ici trois 
à cinq ans. En termes techniques, ce 
dernier souhaite planter les arbres 
en y associant des cultures intermé-
diaires, comme l’orge et le sainfoin 
d’une part, pour améliorer la struc-
ture du sol et limiter son érosion ; 
et, d’autre part, pour valoriser ces 
cultures dans la filière de l’élevage.
“Ici tout est nouveau : nous devons 
importer les plants du Maroc, nous 
n’avons pas de pépinière qui permette 

de certifier des plants français… tout 
est vraiment à faire.” L’aventure n’est 
qu’à ses prémices et un long chemin 
reste à parcourir avant de pouvoir 
se dire que l’agriculture du littoral 
a trouvé son salut. “Nous sommes 
les Christophe Colomb de la carou-
be : on part, mais on ne sait pas où 
on va. Par chance pour lui, ça a bien 
fini. Alors on verra ce que le sort nous  
réserve”. W

Anthony Loehr
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Benoît Valéry, qui prévoit d’arracher 40 ha de vignes, mise sur la caroube et 
ambitionne de planter prochainement plus de 8 000 arbres.

Benoît Valéry (Aude)
Que l’aventure caroube commence... 

Le secteur de Fitou voit ses vignes tomber les unes après les autres. Que faire ? Pour Benoît Valéry, la  
caroube aurait sa place, tout en gardant en tête que les miracles n’existent pas. 

I l ne lui reste plus qu’à trouver 
de la mozzarella française ! Pour 
le reste, les légumes viendront 

de l’exploitation, les fromages, les 
viandes, l’huile et la farine de pro-
ducteurs locaux, voire ultra-locaux. 
Le laboratoire de préparation des 
pizzas est en cours d’accréditation 
HACCP et les dernières démarches 
réglementaires devraient s’achever 
d’ici novembre. “Ça fait trois ans que 
je cogite sur ce projet. La pizza, c’est 
ma passion et je suis heureux d’enfin 
réaliser mon rêve !” Patrice Garcia est 
vigneron coopérateur à Mazan sur 
15 hectares de raisin de cuve qu’il 
apporte à la cave de Saint-Marc 
Canteperdrix. Il produit également 
des asperges sur 5 ha. Installé de-
puis plus de 20 ans sur l’exploitation 
familiale, il touche enfin du doigt un 
espoir qui l’habite “depuis tout pe-
tit : je voulais être cuisinier. Mais j’ai 
arrêté l’école pour faire comme mes 

grands-parents, en m’installant agri-
culteur. Ça me plaît, mais il manquait 
quelque chose”. Ce petit truc en plus 
qui donne la pêche, chez Patrice 
c’est la pizza. Il en fait depuis long-
temps, pour les amis et la famille 
et plusieurs fois ces derniers l’ont 
poussé à voir plus loin et servent 
désormais de cobayes consentants 
pour tester ses recettes.

Pour remonter le moral
“Le laboratoire est quasi prêt et sera 
installé dans le hangard de l’exploi-
tation. Il permettra de confectionner 
les produits et de stocker les matières 
fraîches. J’ai déjà les légumes – to-
mates, courgettes, aubergines, as-
perges… –, la farine, pareil : on est en 
train de finaliser les essais de pâte avec 
un collègue. Et pour tout ce que je n’ai 
pas – fromages de chèvre, de brebis, 
charcuterie… – je m’adresse en priori-
té à des agriculteurs, locaux au mieux.” 

Ce projet, c’est son bébé, en plus 
de ses deux filles Emma et Lola, qui 
ont d’ailleurs donné leurs prénoms 
à l’EARL. “Ça va me permettre de re-
lâcher un peu la pression et de me 
remonter le moral, car en ce moment, 
la vigne, c’est compliqué.” Ce sont 
d’ailleurs ces difficultés qui l’ont 
poussé à passer à l’acte. “Il fallait que 
je reprenne goût à quelque chose, au 
plaisir de faire.”
Pour le concrétiser, il a contacté la 
Chambre d’agriculture, avec qui il 
travaillait déjà dans le cadre du ré-
seau des marchés de producteurs. 
Après s’être inscrit à la formation 
HACCP, il a validé le projet avec son 
comptable pour acter la possibilité 
de travailler avec d’autres produc-
teurs et de faire de l’achat-revente. 
Le matériel – four, pétrin, meuble 
à pizza, frigo, petit matériel… – 
et les démarches administratives 
représentent finalement un coût 

d’environ 20 000 €. “Le fait d’avoir le 
hangar vient réduire aussi les choses”, 
concède le vigneron qui voit déjà 
plus loin. “On va être ouvert du ven-
dredi au dimanche soir et le mardi. On 

ne fera que de la vente à emporter, et 
on proposera également de la presta-
tion à domicile, pour faire les pizzas 
devant les convives. Surtout l’été.” W

Magali Sagnes
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Patrice Garcia, vigneron coopérateur et maraîcher à Mazan, est prêt pour son 
projet de vente de pizzas à la ferme. Elles ont déjà été testées et validées par 
Emma et Lola, ses deux filles.

Patrice Garcia (Vaucluse)
La pizz’ made in Mazan

Vigneron coopérateur et maraîcher, Patrice Garcia donne la dernière touche à un projet pas comme les 
autres : créer un atelier de vente de pizzas à la ferme.

Alors que les trésoreries se tendent, que l’inflation 
freine les achats des consommateurs et que  
les charges ne font qu’augmenter, sans compter  
la crise viticole majeure, des agriculteurs  
ont fait le choix assumé de se diversifier.  
Pourquoi, comment ? Ils vous expliquent.
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B arbara Meisinger et Célia Mo-
net sont aujourd’hui à la tête 
d’un vignoble de 17 hectares 

en AOC Côtes de Provence, dont 
les raisins sont vinifiés au domaine, 
depuis la création de leur cave en 
2006. La démarche de diversifica-
tion a tout simplement débuté avec 
l’huile d’olive – produite à partir des 
oliviers déjà présents sur la proprié-
té –, avant de prendre une autre di-
mension, avec l’élevage de poules 
pondeuses et la plantation d’un 
verger fruitier.

Une philosophie
“Aujourd’hui, beaucoup se diver-
sifient, car c’est compliqué pour le 
vin. Chez nous, au démarrage, il y 
a d’abord eu le plaisir de faire autre 
chose. Et puis la monoculture n’est 
pas dans la philosophie de la biody-
namie à laquelle je m’intéresse depuis 
toujours. J’avais envie d’intégrer des 
animaux. J’ai pris un poulailler mobile 
de 56 poules en 2019, puis un autre. 
Il y a cinq ans, on a aussi planté un 
verger d’une centaine d’arbres : des 
abricotiers, des pêchers, des cerisiers, 
des amandiers, des pruniers, des ka-

kis”, présente Barbara Meisinger. 
“On a planté un peu de tout, pour 
tester ce qui pouvait convenir – car 
on est sur un terrain caillouteux et 
très drainant – et pour étaler les pro-
ductions sur la saison”, précise Célia 
Monet, arrivée sur l’entreprise fami-
liale à peu près en même temps que 
le verger. Dans le même esprit, au 
printemps 2023, la jeune femme, 
a enrichi le domaine de quelques 
agrumes. “Ça, c’est mon plaisir à moi. 
On avait une restanque libre, j’y ai mis 
un oranger, un clémentinier et diffé-
rents citronniers. On transforme les 
fruits du verger fruitier en confiture, et 
on utilise pas mal de citron. Alors on 
voulait qu’un maximum d’ingrédients 
soient produits sur la ferme”, poursuit 
l’agricultrice.
“On a quand même fait attention à 
ne pas être débordés avec des produc-
tions qui s’étalent bien au calendrier. 
Les olives commencent quand on finit 
en cave, et puis tout s’enchaîne assez 
bien”, souligne-t-elle. 

Intérêt cultural et commercial
Mère et fille apprécient les multi-
ples intérêts de la diversification. À 

commencer par la complémentari-
té entre le végétal et l’animal. “Les 
poules vont dans les vignes après les 
vendanges. Elles mangent les herbes 
et leurs fientes, très azotées, per-
mettent de fertiliser le sol là où elles 
passent. Sous les oliviers, elles vont 
aussi se nourrir des larves d’insectes, 
et sont bénéfiques contre la mouche 
de l’olive surtout. Quand les arbres se-
ront assez haut pour les protéger des 
rapaces, et qu’elles ne pourront plus 
s’attaquer aux feuilles et aux fruits, 
elles feront la même chose dans le 
verger”, indique Barbara Meisinger. 
“Après le gel, la grêle, la sécheresse, ça 
apporte un revenu complémentaire. 
Et on offre aussi un plus à nos clients 
avec une gamme élargie”, ajoute Cé-
lia Monet.
La diversité culturale va en effet de 
pair avec la diversification commer-
ciale. Un aspect sur lequel sont mo-
bilisées les deux autres filles de la 
famille, Lola et Lissy, qui s’attachent 
notamment à développer la partie 
évènementielle sur le domaine. 
Toutes les productions, certifiées 
en agriculture biologique, y sont 
vendues. “Avec les surfaces en vigne 

qu’on a, il faut pouvoir vendre notre 
vin en direct pour bien le valoriser. 
Alors il est important d’attirer du 
monde au caveau de vente. On fait 
déjà un apéro tous les premiers jeudis 
du mois, et ça marche plutôt bien. On 
travaille avec des producteurs et des 
artisans du coin, pour proposer des 
planches locales”, explique Barbara 
Meisinger.
Et déjà, de nouveaux projets sont 
en réflexion. “On est en train de voir 

pour installer un troisième poulailler 
et un centre d’emballage des œufs. Et 
puis on a une parcelle où l’on pourrait 
faire un autre verger avec quelques 
productions maraîchères, à utiliser 
pour les évènements que l’on orga-
nise sur place et qui restent à déter-
miner. On voudrait aussi planter un 
peu de houblon pour faire une pe-
tite série de bière”, détaille Barbara  
Meisinger. W

Gabrielle Lantes

BM

Barbara Meisinger et sa fille, Célia Monet. Mère et fille apprécient les multiples 
intérêts de la diversification. À commencer par la complémentarité entre le 
végétal et l’animal.

Barbara Meisinger et Célia Monet (Var)
“Le plaisir de faire autre chose”

À Puget-Ville, Barbara Meisinger et Patrick Monet ont repris, en 1998, six hectares de vignes en coopérative, 
avec l’envie de faire leur propre vin. Depuis, le couple a été rejoint par leur fille, Célia, et le domaine Lolicé 
a développé d’autres ateliers.
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Pascal Conge est avant tout vi-
gneron au domaine de Haut 
Courchamp, à Saint-Christol. 

Une affaire de famille pour laquelle 
il s’investit au quotidien avec la vo-
lonté de transformer sa façon de 
travailler. 
Il y a cinq ans, il se plonge dans 
les cahiers des charges des labels 
environnementaux et arrive à une 
conclusion : la monoculture est ce 
qu’il y a de plus impactant pour 
l’environnement et sa biodiversité. 
“Que faire au niveau de mon ex-
ploitation pour donner à la nature 
plus que je ne lui prends ? Un autre 
végétal c’était compliqué, ici tout ce 
qui pousse ce sont les vignes, les oli-
viers… Et les maisons”, plaisante-t-il.
Son affect avec les animaux l’amène 
rapidement à envisager les brebis 
pour entretenir son couvert.
“Et puis ça fait une fumure naturelle 
riche en azote”, ajoute-t-il. Ni une, ni 
deux, il achète l’année suivante une 
vingtaine de Lacaune. Pas les plus 
rustiques, mais elles s’adaptent au 
terroir et sont de bonnes laitières. 

“On s’est vite rendu compte qu’au 
printemps on ne pouvait pas les 
laisser dans les vignes, parce qu’elles 
mangent les bourgeons. Ça nous a 
déjà obligés à ne pas avoir 100 % de 
nos terres en vignes. Une fois l’été 
arrivé, les nourrir a un autre coût”, 
souligne Pascal. 
Alors pour mieux rentabiliser la 
présence des ruminants sur l’ex-
ploitation, il lance en 2022, avec 
sa compagne, Alicia, un atelier de 
transformation laitière.

La bergerie d’Entre-Vignes, 
une histoire de mutualisation
Mais l’élevage s’avère être plus 
chronophage qu’il ne le pensait. 
Le viticulteur se met donc à la re-
cherche de “quelqu’un qui fait le 
même métier que [lui], un travail-
leur, qui aurait envie de développer 
des pratiques plus vertueuses” et 
souhaiterait s’associer au projet. 
C’est Rémi Dumas et sa femme 
Naïs, dont le domaine est situé à 
Saint-Geniès-des-Mourgues, qui 
répondent à l’appel.

Le domaine de Haut Courchamp 
et l’EARL ‘Lou Terraïre’ se par-
tagent ainsi les tâches depuis un 
an – de la gestion du troupeau à la 
transformation et la vente – et ont 
inauguré leur bergerie commune 
en avril. “Sur nos exploitations, on a 
l’habitude de partager du matériel 
et des conseils, mais on va rarement 
jusqu’à la commercialisation. La 
mutualisation prend tout son sens, 
d’autant qu’on apprend ensemble. 
Être éleveur, ça n’a rien à voir avec la 
viticulture et heureusement que l’on 
a été accompagné par la Chambre 
d’agriculture sur ce point”, confie 
Pascal Conge.
Pour les deux couples d’agricul-
teurs, l’effet positif de la diversifi-
cation est évident, mais ne met pas 
l’aspect financier au cœur du pro-
jet. “Après des années à nous envoyer 
vers la rentabilité en nous disant que 
ça viendrait en ayant le plus d’hec-
tares possible, on se rend compte 
qu’on ne s’en sort pas pour autant. 
Peut-être que la solution est dans le  
retour au local et à la mutualisation 

qui nous aide au moins à partager les 
coûts et le temps de travail. Je pense 
que c’est l’agriculture de demain”, dé-
veloppe le viticulteur-éleveur.
Avec 60 bêtes, l’objectif est de pas-
ser à 100 dont 35 laitières d’ici l’an-
née prochaine. Pas moins car pour 
pâturer leurs terres, ces dames ne 
sont plus assez nombreuses, mais 
pas plus, car s’il faut respecter les 

sols – des études seront par la suite 
lancées pour étudier l’impact du 
troupeau –, il faut aussi respecter 
l’animal en lui laissant du repos. 
Le projet prend du temps et a coûté 
cher, mais il offre des perspectives, 
notamment avec une clientèle qui 
prend plaisir à venir chercher vins 
et fromages en un même lieu. W

Manon Lallemand
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Rémi Dumas et Naïs Dumas-Trinquier, Pascal Conge et sa compagne, Alicia 
Desfours, se sont associés il y a un an pour gérer leur nouvel atelier d’élevage, 
point de rencontre entre leurs deux exploitations viticoles respectives.

Pascal Conge et Rémi Dumas (Hérault)
Pour des pratiques vertueuses plus que  
pour l’aspect financier

Pascal Conge et Rémi Dumas, vignerons respectivement installés à Saint-Christol et Saint-Geniès-des-
Mourgues, ont décidé de s’associer depuis un an pour créer en commun une bergerie.
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Sur Sénas, Cyril  Devoux 
p r o d u i t  e n  m o y e n n e 
900 tonnes de poires et  

250 t de pommes. La diversifica-
tion de sa production avec une  
autre espèce fruitière est venue  
d’une réflexion récente sur son  
exploitation. 
À la recherche d’un fruit adapté 
au contexte climatique et à la de-
mande du marché, l’arboriculteur 
a opté pour le grenadier en 2018. 
Il en plante d’abord 2,5 ha, puis 
1 ha supplémentaire en 2021. 
Le grenadier est rustique et n’a 
pas besoin de beaucoup d’eau. 
La conduite de l’espèce n’est pas 
très compliquée et les cortèges 
de bioagresseurs sont encore peu  
présents dans nos conditions. 
L’éclatement est le problème 
majeur et sa gestion exige un 
pilotage précis de l’irrigation.  
Mais l’espèce émergente dé-
voile aussi son lot d’inconnues 
techniques aux producteurs  
qui la découvrent.

Des marges de progrès 
évidentes
L’année dernière était sa première 
récolte importante. Tout s’est bien 
passé. Le seul bémol a concerné 
les rendements obtenus avec la 
dernière variété qu’il a plantée en 
2021, la variété Acco. 
“Elle craint une maladie qui est liée 
à l’humidité et contre laquelle je 
n’avais pas effectué de traitement. 
Une fois sorties du frigo, les grenades 
avaient développé un chancre ce qui 
a engendré pas mal de déchets. Cette 
année j’ai rectifié ma stratégie, en 
traitant avec du cuivre pour ne pas 
être impacté”, rapporte l’arbori-
culteur, conscient des marges de 
progrès sur cette nouvelle espèce. 
En matière de rendement, l’arbori-
culteur essaye de se rapprocher des 
10 tonnes à l’hectare. 
“C’est l’objectif, mais nous n’y 
sommes pas encore arrivés. Certes 
les jeunes vergers plantés en 2021 
ont fait baisser la moyenne mais l’an 

passé nous étions plus proches des 
cinq tonnes par hectare”, commente 
le producteur de Sénas.
Dans sa diversification, Cyril De-
voux s’est aussi rapproché d’autres 
agriculteurs qui, comme lui, se sont 
orientés sur la grenade pour valo-
riser ce fruit oublié. Les débouchés 
potentiels sont importants autour 
de cette production, d’autant plus 
si elle est estampillée d’origine 
française. 
Pour la commercialisation de ses 
fruits, Cyril Devoux mise avant tout 
sur “le fruit de bouche, plus rémuné-
rateur que les jus dont les coûts de 
fabrication sont aussi importants”, 
rapporte l’arboriculteur.

De nouveaux débouchés  
à l’étude
Après un GIEE piloté par Bio de 
Provence, c’est un syndicat de 
producteurs – qui rassemble de-
puis l’an dernier les producteurs 
– qui mobilise les connaissances 
techniques autour de la produc-

tion et de la commercialisation.  
Cyril réfléchit d’ailleurs avec ses 
confrères à la possibilité de déve-
lopper de nouveaux débouchés 
autour des co-produits de la gre-
nade. “Cette année, les rendements 
devraient s’améliorer par rapport 
à l’an passé. Mais à date égale, le 
calibre de ses grenades est un peu 
inférieur”, observe-t-il. La récolte 
pourrait aussi être moins précoce.

Si les résultats sur la grenade sont 
satisfaisants, l’arboriculteur – qui 
exploite aussi un verger de 22 ha 
de poiriers et de 4  ha de pom-
miers –, pourrait encore planter de 
la grenade dans le futur et étendre 
ses parcelles. 
C’est aussi le développement de 
ses débouchés qui conditionnera 
ses décisions. W

Emmanuel Delarue

CD

Avec la grenade, l’éclatement est le problème majeur. L’espèce émergente 
dévoile son lot d’inconnues techniques aux producteurs qui la découvrent, 
comme Cyril Devoux.

Cyril Devoux (Bouches-du-Rhône)
“Dix tonnes à l’hectare, c’est l’objectif !”

Producteur de poires sur Sénas et Orgon depuis 17 ans, Cyril Devoux a choisi de se diversifier il y a six ans 
en plantant de la grenade. L’arboriculteur ne regrette pas l’intégration de cette espèce émergente dans 
ses vergers.
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D epuis quatre générations, 
la famille Crivellaro travaille 
la vigne. D’abord sur Cas-

tillon-du-Gard, l’exploitation s’est 
étendue au fil des années. Vers-
Pont-du-Gard, Saint-Hilaire-d’Ozil-
han, Roquemaure… 
Aujourd’hui les vignes occupent 
70 hectares et sont en bio depuis 
6 ans. Bien sûr, il y a eu quelques 
abricotiers, des asperges, des ceri-
siers, mais jamais de quoi envisager 
une réelle culture de diversification. 
C’est avec Nancy et son petit frère, 
Thomas, que la question se pose 
réellement, il y a six ans. “On a regar-
dé un peu toutes les pistes qui se pré-
sentaient. Sur le site de la Chambre 
d’agriculture qui évoquait les cultures 
phares, il y avait le safran, mais c’était 
compliqué chez nous et la grenade, 
mais tout le monde s’y mettait”, se 
souvient Nancy Crivellaro.

Difficile de trouver  
des plants français
Quand la baie de goji se présente 
à la fratrie, l’idée est plaisante, 
“mais il a été difficile de trouver des 
plants, car chez les pépiniéristes qui 

n’avaient que des plants chinois”,  
explique l’agricultrice. 
Les Crivellaro découvrent alors un 
pépiniériste audois basé à Carcas-
sonne qui leur propose une variété 
‘made in France’ : “Nous faisons le 
choix d’une variété sucrée car l’ob-
jectif initial était de faire découvrir 
la baie de goji fraîche. C’est un fruit 
fragile qui tient cinq à six jours au 
réfrigérateur. Alors forcément, faire 
venir une baie depuis la Chine, c’est 
mission impossible”. 
Le projet prend forme avec des 
ventes dans des magasins bio spé-
cialisés tels que Biocoop et Satoriz, 
mais entre les fruits abîmés et la 
méconnaissance du produit qui 
demande beaucoup d’explications, 
vendre en frais est fastidieux.
“Finalement, on nous a demandé si 
on ne voulait pas proposer des baies 
séchées. Là aussi on n’en trouve qu’en 
provenance de Chine. Alors pour ces 
magasins-là, c’était aussi une façon 
de relocaliser”, raconte Nancy. La fa-
mille investit donc dans un séchoir 
afin de déshydrater le fruit, mais 
tout en contrôlant le processus : 
“Nous gardons une texture moel-

leuse qui ressemble un peu à des rai-
sins secs, et puis, pour les magasins 
comme pour nous, la traçabilité est 
garantie”. Ils sont donc principale-
ment passés à la goji séchée. Si la 
météo l’avait permis, les Crivellaro 
auraient pu cette année fournir les 
quatre plateformes de Biocoop.

Comprendre  
la plante
La baie de goji n’est pas un fruit 
si facile. “Nous avons fait le pari de 
planter 2,5 hectares, alors que per-
sonne ne pouvait vraiment nous gui-
der du point de vue agronomique, 
pas même la technicienne qui nous 
accompagne sur la vigne”, reconnaît 
Nancy Crivellaro. Même Inrae Avi-
gnon s’est intéressé à la plantation 
gardoise, afin de pouvoir collecter 
des informations. Il a cependant 
fallu avancer à tâtons. 
“Nous avons compris comment la 
plante fonctionnait, mais il a fallu 
expérimenter sur l’engrais, l’apport 
d’eau, la taille, le palissage…” La baie 
de goji se plaît relativement bien en 
nos contrées. La famille a de l’eau, 
grâce à un forage, et le soleil est 

souvent présent. “Cette année nous 
aurions pu faire environ une tonne 
à l’hectare, mais cette année nous 
avons eu trop d’eau et du vent”, dé-
plore la trentenaire. Pas de regret 
cependant, le fruit rouge est une 
production intéressante. 
Nancy note toutefois une difficulté 
au niveau de la récolte : “Comme 
tout se fait à la main, il faut de la 

main-d’œuvre. Ce qui nous sauve, 
c’est que la famille est présente pour 
nous aider. Nous avons essayé avec 
une machine pour ramasser les fram-
boises cette année, mais ça ramasse 
tout, les fruits abîmés, les feuilles”. S’il 
faut encore peaufiner, ‘L’Or rouge 
du Pont du Gard’ semble avoir de 
beaux jours devant lui ! W

 Manon Lallemand
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“Nous avons fait le pari de planter 2,5 hectares de baies de goji alors que personne 
ne pouvait vraiment nous guider”, explique Nancy Crivellaro, arboricultrice à 
Castillon-du-Gard.

Famille Crivellaro (Gard)
Le pari d’une baie de goji française

Depuis quatre générations, la famille Crivellaro travaille la vigne. Mais depuis six ans, une nouvelle culture 
s’épanouit non loin du Pont du Gard : la baie de goji.

TÉMOIGNAGES

 

LA SAFER Provence-Alpes-Côte d’Azur concrétise un échange multilatéral 
d’envergure dans le Vaucluse

restructuration et optimisation parcellaire des exploitations : 

C’est un aménagement foncier d’une ampleur inédite qui vient de se concrétiser sur les communes de Piolenc 
et Uchaux dans le Vaucluse. Pendant plusieurs années, la SAFER PACA a accompagné un groupe d’agriculteurs 
particulièrement motivés pour restructurer leur parcellaire afin d’améliorer leurs conditions culturales.  

Une démarche complexe sur un territoire de 700 ha et 340 parcelles.

« Depuis plusieurs années, un groupe d’agriculteurs très  
motivés souhaitait mettre en œuvre un aménagement  
foncier sur les communes de PIOLENC et UCHAUX dans 
le but de restructurer leur parcellaire afin d’améliorer leurs 
conditions culturales et optimiser l’irrigation », explique  
Laurence Malatrait, conseillère foncier de la SAFER PACA.  
Parmi eux, Sylvain Bernard, exploitant EARL La Comtesse : 
«  Mon père (Ndlr André Bernard), avec d’autres agriculteurs, 
avait commencé à échanger des parcelles de façon infor-
melle. La génération suivante a voulu aller un peu plus loin 
et sécuriser ce qui avait été fait. » Les agriculteurs prennent 
donc contact avec les services de la SAFER PACA afin de les 
accompagner dans cette démarche complexe qui concerne 
un territoire de pas moins de 700 hectares.

S’ouvre alors un vaste chantier : l’échange multilatéral 
concerne 340 parcelles, réparties en 52 comptes de proprié-
té et représentant 81 ha. Au total, 23 exploitations agricoles 
ont bénéficié de cet échange. Pour réaliser cette opération  
la SAFER a également dû acquérir un stock constitué des  
parcelles pour lesquelles les propriétaires n’envisageaient 
que la cession. La constitution de ce stock, qui facilite la 
restructuration parcellaire, a nécessité le recueil de 26 pro-
messes de vente pour une surface de 19 ha.

Unique par son ampleur et  
par le nombre de co-échangistes
« C’est un dossier à la fois exemplaire mais aussi unique qui a 
 nécessité beaucoup de technicité notamment de la part 
de la clerc de notaire », confie Laurence Malatrait. Parmi 

les différentes phases nécessaires à la finalisation de cette 
opération ambitieuse, il a fallu tout d’abord rencontrer l’en-
semble des propriétaires et exploitants afin de recueillir 
leurs propositions  ; produire les documents cartographiques 
avec la simulation des différents scénarii d’échange ; assu-
rer la gestion administrative et notamment la production de 
docu ments contractuels nécessaires à la finalisation de l’acte  
notarié ; suivre les opérations de divisions parcellaires auprès 
des géomètres et bien entendu suivre l’acte d’échange en 
collaboration avec Maître Rivière-Tallon, notaire à Piolenc. 

Certaines régions de France ont une pratique très ancienne 
des procédures d’aménagement, avec notamment les ex 
« remembrements ». En Provence-Alpes-Côte d’Azur, à l’ex-
ception de certaines infrastructures linéaires à l’instar de 
la ligne TGV, ce n’est pas une pratique courante. La SAFER 
PACA considère donc cette opération comme emblématique, 
et particulièrement adaptée aux problématiques locales car 
l’aménagement foncier représente une des réponses les plus 
efficaces contre le développement des friches et pour l’opti-
misation de l’outil de production (structuration des parcelles).

Pour l’accompagner dans cette opération la SAFER a fait  
appel à son partenaire technique, la société Acti’Foncier.  
L’ingénierie mobilisée pour mener à bien ces échanges,  
depuis l’évaluation des parcelles jusqu’aux signatures des 
actes authentiques a été intégralement financée par la SAFER 
PACA. Une nouvelle opération de ce type nécessiterait la 
mise en place de partenariat financier, avec les collectivités 
locales par exemple ou tout partenaire du monde agricole.

publireportage

Tél. : 04 88 78 00 00
www.safer-paca.com

avant

APRÈS

|  Exemple de la restructuration parcellaire 
réalisée sur les communes de Piolenc et 
Uchaux.
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T outes les filières agricoles ren-
contrent d’importantes diffi-
cultés de recrutement, sur les 

besoins saisonniers, mais aussi les 
postes de permanents. “Quand un 
exploitant vient nous trouver pour 
l’aider à recruter sur un CDI, cela fait 
bien souvent plus d’un an qu’il est en 
recherche”, indique Sandra Torres, 
directrice de Sprint RH, cabinet 
de recrutement et de stratégie en 
ressources humaines, basé dans le 
Var. Il est à l’origine du groupement 
d’employeurs spécialisé AgriSud 
Emploi. “Et sur la partie saisonnière, 
ces trois dernières années, on a vu de 
plus en plus de viticulteurs ne rece-
vant aucune candidature, ni pour les 
vendanges, ni pour l’ébourgeonnage”, 
poursuit-elle. Alors que faire pour 
attirer les candidats ? Quelles sont 
leurs attentes ?
La rémunération reste un critère dé-
cisif dans le choix d’un poste. “Les 
employeurs en sont conscients. Même 
pour une saison de vendanges, les sa-
laires sont généralement au-dessus 
du Smic. Et sur des postes techniques, 
les rémunérations peuvent être très 
confortables”, observe Sandra Torres. 
“Il y a besoin d’une adéquation entre 
la rémunération et l’investissement en 
temps, en énergie et en responsabili-
té du salarié. C’est un signe de recon-
naissance de ses qualités et de son en-
gagement ”, complète Élisa Ratinet, 
conseillère en ressources humaines 
de l’Apecita, association pour l’em-
ploi des cadres, des ingénieurs 
et techniciens de l’agriculture. 

La paye n’est toutefois pas le seul 
facteur à considérer, loin de là. La 
qualité de vie au travail et la qua-
lité de vie personnelle sont aussi à 
prendre en compte.

Pas une simple question  
de rémunération
À ce titre, la question de la mobilité 
s’avère cruciale. “Malheureusement, 
en milieu rural, les possibilités de 
transport en commun sont limitées, 
et on va essayer de placer les candi-
dats au plus près de chez eux. Quand 
on travaille à côté de chez soi, on perd 
moins de temps en déplacements, on 
est dans de meilleures dispositions le 
matin, et encore en forme pour ren-
trer à la maison après sa journée de 
travail. La mobilité implique aussi des 
frais financiers qu’il ne faut pas né-
gliger. Si l’on vous propose un salaire 
légèrement au-dessus du Smic, mais 
que vous en avez pour 200 euros de 
trajets chaque mois, cela grève votre 
pouvoir d’achat”, éclaire la respon-
sable de Sprint RH.
La ‘marque employeur’ englobant 
l’identité et les pratiques de l’entre-
prise est aussi à réfléchir. “L’adéqua-
tion entre les valeurs de l’employeur 
et celles du salarié est importante”, 
introduit Élisa Ratinet. “Les métiers 
agricoles sont souvent décriés, ju-
gés pénibles. Pourtant, les filières 
agricoles portent des valeurs fortes. 
Elles ont des histoires d’hommes et 
de femmes à raconter, parfois sur 
plusieurs générations. On y travaille 
avec le vivant, l’écologie et l’innova-

tion occupent une place particulière. 
On a vu, avec le Covid, une recrudes-
cence de personnes aller vers l’agri-
culture, dans un premier temps parce 
qu’elles refusaient d’être vaccinées ou 
pour être au grand air, et qui se sont 
prises d’un véritable intérêt pour le 
milieu agricole, y trouvant du sens à 
ce qu’elles font ”, développe Sandra 
Torres.

Valeurs et perspectives
Côté pratique, les horaires décalés 
peuvent se révéler être un atout. 
“Certains aiment commencer tôt et 
finir tôt, pour consacrer du temps à 
leur vie de famille, aux loisirs ou à un 
complément d’activité. Alors, avoir 
la possibilité d’adapter les horaires, 
pour laisser le salarié aller chercher 
ses enfants à l’école, est une bonne 
chose”, explique Sandra Torres. 
Dans le même esprit, la définition 
des missions lui semble essentielle. 
“Il ne faut pas hésiter à bien détailler 
les postes proposés, pour qu’il y ait 
une bonne entente sur ce qui est at-
tendu et sécuriser le salarié, qui peut 
se sentir en difficulté sur telle ou telle 
tâche, et que l’on peut alors accompa-
gner. Plus on échange, plus on crée un 
climat de confiance”, souligne-t-elle.
Dès le recrutement, il est par ailleurs 
recommandé d’offrir des perspec-
tives d’évolution qui vont contri-
buer à fidéliser les salariés. 
D’autant plus qu’avec la raréfac-
tion des profils, candidats ou sa-
lariés déjà en poste n’hésitent pas 
à aller voir si l’herbe est plus verte 
ailleurs. “Le turn-over est beaucoup 
plus important que par le passé. Un 
jeune qui entre actuellement en em-
ploi va changer sept fois d’emploi 
en moyenne. Et on estime que ce 
sera 14 fois pour ceux qui naissent 
aujourd’hui. Il faut objectivement 
faire le deuil du salarié qui fait toute 
sa carrière au même endroit. Mais 
on peut faire en sorte de lui donner 
envie de rester, en étant à l’écoute de 
ses besoins, en lui permettant de les 
exprimer – notamment lors des en-
tretiens individuels réglementaires –, 
en lui proposant de développer une 
expertise, de gagner en autonomie, 
d’évoluer dans ses fonctions et, dès 
que possible, en faisant évoluer sa 
rémunération, par une augmenta-
tion de salaire, une prime ou un jour 

de congé supplémentaire”, conseille 
Élisa Ratinet. Avant de relever : “Cela 
vaut pour les grosses comme pour 
les petites structures, qui ont aussi 
des choses intéressantes à proposer :  
sur de la polyvalence, qui implique 
une montée en compétences, ou la 
prise de décision, qui est une forme 
de reconnaissance.”
En clair, “il faut savoir se vendre en 
tant qu’employeur, communiquer 
sur ce que l’on fait et comment on le 
fait, en veillant à ce que le discours 
soit cohérent avec ce que l’on met 
en pratique. Il n’y a rien de pire que 
de vendre du rêve”, résume Sandra 
Torres. “Travailler sa marque em-
ployeur permet aussi de mettre en 
avant des éléments différenciants, 
de se distinguer”, ajoute Élisa Ratinet.

Anticipation, élargissement, 
réactivité
Pour faciliter les recrutements, l’an-
ticipation apparaît comme un élé-
ment clé. “Bien sûr, il y a toujours des 
urgences suite à un abandon de poste 
ou à un arrêt de travail par exemple. 
Mais il y a des besoins qui se prévoient 
sur des projets à venir, des développe-
ments ou des activités saisonnières. 
Il est primordial pour l’employeur de 
prendre le temps d’identifier les com-
pétences dont il va avoir besoin, de 
définir le profil vers lequel il souhaite 
s’orienter, de voir si il peut le trouver 
en interne ou pas”, détaille Élisa Ra-
tinet.
Anticiper, c’est aussi avoir du temps 
pour trouver la perle rare. Ou pour 
changer son fusil d’épaule. “On a ac-
compagné récemment un employeur 
en arboriculture et grandes cultures 
qui cherchait un gérant, plutôt expé-
rimenté, dans le cadre d’un départ 
progressif à la retraite. Mais on a sur-
tout reçu des profils juniors. Dans ce 
cadre précis, l’anticipation a permis 
de nous adapter et de mettre en place 
un plan de montée en compétences, 
en interne, et de formations, en ex-
terne ”, illustre Élisa Ratinet.
Cette expérience met aussi en 
évidence la nécessité d’élargir les 
recherches, aux jeunes les moins 
expérimentés comme aux salariés 
d’autres secteurs d’activité, aux 
compétences transférables à l’agri-
culture. “Il est judicieux de sortir du 
schéma qui consiste à chercher seu-

Ouvrier, technicien ou cadre, le recrutement 
est de plus en plus tendu à tous les niveaux 
dans le secteur agricole. Que faire  
pour séduire et fidéliser les salariés ? 
Éléments de réponse avec l’Apecita  
et Sprint RH.

EMPLOI
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d’un recrutement  
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Dès le recrutement, il est recommandé d’offrir des perspectives d’évolution qui vont contribuer à fidéliser les 
salariés. D’autant plus qu’avec la raréfaction des profils, candidats ou salariés déjà en poste n’hésitent pas à aller 
voir si l’herbe est plus verte ailleurs.

I
ELLE a dit-

Sandra Torres,  
directrice de Sprint RH

“Il faut savoir se vendre en 
tant qu'employeur, commu-
niquer sur ce que l'on fait 
et comment on le fait, en 
veillant à ce que le discours 
soit cohérent avec ce que 
l'on met en pratique. Il n'y a 
rien de pire que de vendre 
du rêve”

Hall A • Stand 216
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lement des compétences techniques 
et de ne pas négliger le savoir-être, la 
personnalité, les expériences diverses 
et variées. Pour bien faire, il faut aus-
si élargir les endroits où l’on cherche, 
penser à travailler sa visibilité sur les 
forums et les salons, sur les réseaux 
sociaux, nouer des liens avec des 
écoles, recevoir des apprentis”, pré-
cise la conseillère de l’Apecita.
Car la multiplication des canaux 
de diffusion des offres d’emploi est 
une chance de multiplier les can-
didatures. Et quand ces dernières 
arrivent, mieux vaut être réactif. “Au-
jourd’hui, avoir ne serait-ce qu’un pro-
fil qui coche toutes les cases, c’est rare, 
quand il y en a deux, c’est du luxe !”, 
lance Élisa Ratinet. “Alors quand cela 
colle sur le papier, même si on attend 
d’en voir d’autres, il ne faut pas retar-
der la prise de contact. Montrer de l’in-
térêt au candidat lui donne confiance 
et crée déjà un lien avec l’entreprise. Il 
est alors plus à même d’entendre que 
l’employeur a besoin d’un temps de 
réflexion avant de se décider. De la 
même façon, on va lui préciser le délai 
de réponse, qui doit être raisonnable. 
Il faut d’ailleurs être très clair dès le 
départ sur le process de recrutement, 
pour que le candidat soit rassuré et 
puisse se projeter. C’est important 
de ne pas le laisser dans l’insécurité 
pour l’éventuelle relation à venir et 
pour laisser une bonne image, quoi 
qu’il advienne. L’humain est essen-
tiel, dans le cadre d’un recrutement 
comme au quotidien dans le travail”, 
recommande-t-elle.

Se faire accompagner ?
On le voit bien, recruter réclame 
des compétences et beaucoup de 

disponibilités. “Cela demande de 
concevoir une offre attrayante et 
adaptée au marché, de la déposer sur 
les différents ‘job boards’ [plateforme 
d’emplois, ndlr], de la faire circuler, de 
traiter les candidatures, de recevoir 
et d’évaluer les candidats, de saisir 
les opportunités type job dating en 
amont des besoins... C’est du boulot et 
cela implique des moyens”, confirme 
la dirigeante de Sprint RH. 
Il y a tout ce qu’il conviendrait de 
faire dans l’idéal. Dans les faits, on 
constate une réelle fracture entre les 
employeurs qui mettent en place dif-
férentes actions en termes de marque 
employeur, de recrutement et de poli-
tique RH d’un côté et, de l’autre, ceux 
qui n’ont ni le temps, ni les ressources 
pour en faire autant”, note Élisa Ra-
tinet.
Se faire accompagner peut donc  
aider. “Les employeurs ont le choix 
de se faire accompagner de façon 
globale sur la stratégie et la ges- 
tion RH ou sur les points sur les- 
quels ils ne sentent pas à l’aise, ou 
auxquels ils n’ont pas de temps à 
consacrer. Cela peut aller de la défi-
nition des process à l’intégration du 
salarié, en passant par le sourcing des 
candidats ou l’entretien”, précise Élisa 
Ratinet.
Avant de conclure : “Le mieux est 
d’avancer pas à pas, chacun avec 
ses spécificités, comme sur n’importe 
quel autre projet. On peut se tromper 
tant qu’on apprend de ses erreurs. On 
évolue sans cesse et on s’adapte. Nos 
métiers en RH évoluent aussi. On ne 
recrute pas aujourd’hui comme on le 
faisait il y a cinq ans ou comme on le 
fera dans cinq ans .” W

Gabrielle Lantes

I
ELLE a dit-

Élisa Ratinet,  
conseillère en ressources 
humaines de l'Apecita

“Il faut objectivement faire 
le deuil du salarié qui fait 
toute sa carrière au même 
endroit. Mais on peut faire 
en sorte de lui donner envie 
de rester”

AGENDA CONFÉRENCES (durée : 1 h)

Grandes cultures
w Mener ses grandes cultures en AB
Avec la Chambre d’agriculture et AgriBio 04
Jeudi 17 octobre, 10 h, salle 3 Hall E
w Le Plan de résilience de la filière Céréales
Avec La Coopération agricole Sud
Jeudi 17 octobre, 11 h 30, salle 3 Hall E

Divers
w Opportunités et aux débouchés de la valorisation des coproduits  
en agriculture et en agroalimentaire
Avec le Grand Avignon et la Région Sud
Mardi 15 octobre, à partir de 9 h 30 (Agora)
w Le test d’activité agricole : un outil pour se lancer dans l’agriculture
Avec le Grand Avignon et la Chambre d’agriculture 84
Mardi 15 octobre, 14 h, salle 2 Hall E
w Agrivoltaïsme, tour d’horizon des enjeux et résultats
Avec France Agrivoltaïsme, Inrae, CA 84, CRA, CNR
Mardi 15 octobre, 14 h 30, salle 3 Hall E
w Quantification des externalités de l’AB : biodiversité et climat
Avec l’Itab
Mardi 15 octobre, 15 h 30, salle 1 Hall E
w La méthanisation
Avec GRDF
Mercredi 16 octobre, 15 h 30, salle 3 Hall E
w Forum Agrilocal 84 - dix ans en Vaucluse
Avec le Conseil départemental de Vaucluse, la Chambre d’agriculture 84,  
des collectivités et des entreprises
Mercredi 16 octobre, à partir de 9 h 30 jusqu’à 12 h, salle 3 Hall EMASTER A4 • 4035 • SPP + 5mm • 210 x 297 mm • Visuel : LABELLISATION THY • BAT

ET DE 
TOUS CEUX 
QUI FONT 

VIVRE L’AGRICULTURE EN MÉDITERRANÉE

PARTENAIRE PASSIONNÉ
DU SALON
MED’AGRI

Rendez-vous à Med’Agri, le salon professionnel de l’agriculture méditerranéenne, les 15, 16 et 17 octobre, au 
Parc des Expositions d’Avignon, pour découvrir nos solutions au service de votre exploitation.

CAISSE RÉGIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL ALPES PROVENCE - société coopérative à capital variable, agréée en tant qu’établissement de crédit  - siège social situé 25 chemin des Trois Cyprès - CS70392 - 13097 Aix-en-Provence Cedex 2 
- 381 976 448 RCS Aix-en-Provence société de courtage d’assurance immatriculée au Registre des intermédiaires en Assurance sous le numéro 07 019 231. Crédit photo : AdobeStock. Création : 09/2024
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Lancer une variété prend du temps. A minima une dizaine d’années. 
Lancer un porte-greffe est encore plus long. Alors même si la filière 
cerise est en grandes difficultés ces dernières années, en raison 
de la pression de Drosophila suzukii et d’un climat toujours plus 
contraignant, la mise en place de nouveaux essais sur des porte-greffes 
pour le cerisier, a de quoi redonner un peu le sourire aux producteurs.

CERISIER

Une salve d’essais multisites 
focalisés sur porte-greffes

CZ

Les résultats démontrent des performances variées en termes de vigueur, 
d’ancrage, et de qualité de la récolte, suggérant que certains porte-greffes 
comme Gisela 13 et Gisela 6 surpassent la référence Maxma 14 en rendement. 
Les ‘jeunes’ résultats demandent bien évidemment à être confirmés.

“N ous le savons : une des 
méthodes de lutte la 
plus efficace contre su-

zukii, c’est le filet. Mais cela nécessite 
de procéder à une reconception des 

vergers avec des formes en axe plutôt 
qu’en volume, plus faciles pour posi-
tionner les filets. Et là, il faut réussir 
à dompter la vigueur des porte-
greffes, d’où l’apparition au cours de 

la dernière décennie de porte-greffes 
moins vigoureux et plus adaptés à 
ces conduites”, expliquait en juillet 
dernier Aliénor Royer, en présentant 
les essais porte-greffes cerisier mis 

en place, à l’occasion de la présen-
tation technique cerise, organisée à 
Carpentras, le 9 juillet dernier.
Ces essais ne viennent pour autant 
pas de nulle part, puisqu’en son 
temps, Gérard Charlot, sur le centre 
CTIFL de Balandran (30), présentait 
déjà des résultats sur les Piku et 
autres PHL-A notamment. “L’objec-
tif est bien de compléter les infor-
mations techniques déjà compilées 
pour accompagner le changement de 
conduite des vergers. Si l’on a des réfé-
rences dans le Gard sur plusieurs an-
nées, l’idée avec ces nouveaux essais 
est d’engranger de nouvelles connais-
sances sur le comportement de ces 
supports de production dans d’autres 
conditions pédoclimatiques plus va-
riées qu’en station expérimentale, où 
nous sommes aussi contraints par la 
surface.” D’autant qu’en station, les 
porte-greffes ont été mis dans des 
vergers conduits en gobelet. “L’idée 
est aussi d’enrichir les connaissances 
avec les autres formes de conduites.”

Quatre essais pour 
démultiplier les conditions 
pédoclimatiques
Dans le Vaucluse, quatre essais sont 
donc suivis depuis quelque temps : 
à La Tapy, sur un verger planté en 
2019 avec, comme références, Max-
ma 14, Maxma 60 sur une conduite 
gobelet ; à Venasque, sur un verger 
planté en 2020, avec comme réfé-
rence Maxma 14 et une conduite 
en gobelet ; et deux vergers à 
Malaucène et Mormoiron, plantés 
en 2023, sur Maxma 14, avec des 
formes palissées, respectivement 
en palmette et en tri-axe.
“À Malaucène, nous avons notamment 
une très grande hétérogénéité de sol, 
et l’on s’attend à observer un gradient 
de développement des arbres, d’au-
tant que nous avons également des 
remontées de salinités.” À Venasque, 
les sols sont rustiques, en coteaux et 
avec une texture argilo-sableuse. À 
chaque fois, la même variété, à savoir 
Babelle, “une variété assez tardive donc 
sensible à suzukii, mais autofertile”.
Dans ces sites, tous irrigués, les 
porte-greffes suivis sont nom-
breux  : Furtos ; Gisela 5, 6, 12, 13 
et 17 ; Krysmk 6, Monrepos, PHL-A, 
Piku 1 (voir carte).

Premiers résultats
Sur les deux essais les plus anciens 
à La Tapy, on observe déjà un gra-
dient en termes de vigueur, allant 
(du plus élevé au plus faible) des 
deux références Maxma, suivies de 
Gisela 12 et 13, puis 6 et 17, tandis 

que Furtos et Krysmk 6 pointent en 
queue de peloton, avec des “arbres 
présentant de plus faible développe-
ment végétatif. Mais nous avons eu, 
notamment sur Furtos, une mortalité 
très importante en première année, 
qui a obligé à une replantation de 
l’essai”, note Aliénor Royer.
À Venasque, Furlos se comporte 
mieux, le moins vigoureux étant 
Gisela 5, tandis que Gisela 6 et Gise-
la 12 ont des profils intermédiaires.
À Mormoiron, Furtos et PHL-A sont 
les moins développés, Gisela 6 et 
Gisela 13 ressortent avec un déve-
loppement supérieur à la référence 
Maxma 14, tandis que Gisela 5, 12 et 
17, mais aussi Piku 1 et Monrepos 
ont un développement similaire à 
la référence.
Enfin, à Malaucène, Krysmk 6, Furtos 
et PHL-A présentent des vigueurs 
inférieures à la référence ; Gisela 5, 
6, 12 et 17, mais aussi Piku 1, Monre-
pos ont un développement similaire 
à la référence. Mais Gisela 13 a une 
circonférence de tronc supérieure 
à celle de la référence Maxma 14.
Dans le cadre des observations faites, 
les équipes expérimentales portent 
une attention toute particulière à 
l’ancrage des arbres, “important à bien 
vérifier dans nos régions venteuses”.
Sur ces premières années, aucune 
corrélation entre rendement et 
croissance n’a été notée, ni diffé-
rence de rendement significative 
pour les porte-greffes, hormis Gi-
sela 6 et Gisela 13, qui ont un ren-
dement supérieur à la référence. En 
termes de calibre, pas de différences 
significatives, mais des tendances : 
Gisela 6 a une classe de calibres 
entre 26 et 28 mm ; Maxma 14 et 
Maxma 60, mais aussi Krysmk 6 et 
Gisela 12 et 13, ont un calibre do-
minant 28-30 mm, quand Gisela 17 
est plutôt entre 30 et 32 mm.
Dans la mesure où ce sont les pre-
mières années d’observation, les ré-
sultats sont pour l’instant intermé-
diaires et restent bien évidemment 
à valider sur un pas de temps plus 
long, “d’autant que Furtos et PHL-A 
ont été impactés par des épisodes 
de chaleur en 2021 et 2022, qui vont 
se faire ressentir sur le long terme”, 
précise Aliénor Royer. Mieux, des 
échanges sont également mis en 
place avec le réseau expérimental 
de la Vallée du Rhône ou d’autres 
essais sont également suivis, afin de 
renforcer tous les résultats obtenus, 
multiplier les conditions pédoclima-
tiques, et affiner les conseils qui en 
découleront. W

Céline Zambujo
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Dispositif de l’étude de porte-greffes nanisants et semi-nanisants sur quatre sites vauclusiens.

RÉALISEZ VOTRE 
PROJET D’IRRIGATION

UN PROJET SUR-MESURE
À PARTIR DE VOS BESOINS SPÉCIFIQUES.

ACCOMPAGNEMENT GLOBAL
DU DIMENSIONNEMENT À LA MISE EN ŒUVRE.

MATÉRIEL DE HAUTE QUALITÉ 
ÉQUIPEMENTS DURABLES POUR UNE IRRIGATION OPTIMALE.

comptoirs@canal-de-provence.com
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O n le pressent depuis plu-
sieurs années, avec la baisse 
des assolements en blé dur 

dans le Sud-Est, mais la question 
est aujourd’hui brûlante : la filière 
est-elle à son point de bascule ? 
Sur l’échiquier mondial, les forces 
en présence bougent leur pied 
sur pression du changement cli-
matique qui, forcément, impacte 
l’agronomie et la qualité des mois-
sons, et des choix stratégiques éco-
nomiques faits par les céréaliers se-
lon les cours du blé observés. Mais 
en juillet, Arvalis-Institut du végétal 
notait “un marché blé dur mieux équi-
libré, grâce à un redressement de la 
production mondiale”.

Le trend baissier européen  
se confirme
Pour la première fois depuis six ans, 
la production mondiale, évaluée à 
36 millions de tonnes (Mt) dépasse 
la consommation. Un effet croisé 
dû à une augmentation à la fois des 
surfaces et des rendements – no-
tamment au Canada et en Turquie –, 
mais aussi aux rendements consta-

tés aux USA et en Algérie. À l’inverse, 
d’autre pays marquent le pas, comme 
le Maroc, où la prévision de récolte 
2024-2025 est très faible, à 0,7 Mt 
(contre 1,5 Mt sur la moyenne à dix 
ans). “Le souci, c’est que c’est la 3e fois 
en six ans”, notait en juillet Clémen-
tine Bourgeois, ingénieure technique 
régionale de l’institut.
Au niveau européen, la moisson 
a atteint 7,1 Mt (contre 8 Mt sur la 
moyenne à 10 ans), confirmant ain-
si le trend baissier observé ces der-
nières années. En cause ? La mauvaise 
récolte italienne couplée à une baisse 
des surfaces, une situation compa-
rable au niveau français, même si le 
Sud a lui signé sa meilleure récolte 
l’été dernier de la décennie. À l’in-
verse, l’Espagne est en net redresse-
ment par rapport à l’an dernier.

Un match Canada - Turquie
Le point majeur à noter des scenarii 
de ces dernières années est la mon-
tée en puissance de la Turquie, pour 
la seconde année consécutive. Avec 
le Canada, les deux pays producteurs 
pourraient représenter 70 % des ex-

ports mondiaux sur 2024-2025, le 
Canada revenant en force, après une 
“petite” année 2023-2024.

Compte tenu  
des rendements 

en Italie, Maroc et 
Algérie, les trois 
pays devraient 

avoir recours aux 
importations.  

Dans ce contexte,  
le Sud-Est a un atout 

à jouer
Ces échanges mondiaux devraient 
rester sur des niveaux élevés, autour 
de 9 Mt, équivalents à 2023. “Il va fal-
loir surveiller la politique ‘export’ de la 

Turquie, en particulier l’efficacité des 
prix planchers, d’autant que la Turquie 
arrive plus précocement sur les mar-
chés que le Canada. Par ailleurs, il faut 
bien avoir conscience que la Turquie se 
positionne désormais comme premier 
concurrent du Canada, qu’elle a l’op-
portunité d’arriver avant lui sur les mar-
chés, et qu’elle joue un rôle politique 
majeur, en tant que plaque tournante 
du blé russe. Sans présumer de la suite, 
il n’y a pas de raison que ce que nous 
observons depuis deux ans change en 
termes de stratégie à l’export du pays, 
sauf accident climatique”, pointait Clé-
mentine Bourgeois.
Autre interrogation majeure liée cette 
fois au contexte géopolitique : les 
conséquences des droits de douane 
européens sur le blé dur russe et la 
production ukrainienne.
Seule certitude : compte tenu des 
rendements constatés en Italie, Ma-
roc et Algérie, les trois pays devraient 
avoir recours, de façon notable, aux 
importations, attendues en hausse. 
Dans ce contexte, le Sud a un atout à 
jouer, avec des volumes et une quali-
té remarquables cette année. 

Anticiper son prix d’intérêt
Dans ce contexte singulier, il est donc 
primordial de connaître et d’anticiper 
son prix d’intérêt – c’est-à-dire son 
coût de production moins les aides –   
pour mieux se positionner sur un 
marché que tous les opérateurs at-
tendent volatil. 
Pour rappel également, la prévision 
du prix moyen 2024 est sujette à va-
riation, en fonction du volume et de 
la qualité de la récolte française, du 
volume et de la qualité de la récolte 
turque et de la stratégie exportatrice 
mise en place, du volume et de la 
qualité de la récolte canadienne, de 
l’évolution des cours du blé tendre, 
sans oublier l’évolution de la parité 
euro-dollar.
Compte tenu de tous ces éléments, 
l’Observatoire national des prix Arva-
lis et de Prévisions Stratégie grains ta-
blait, en juillet dernier, sur une prévi-
sion de prix moyen 2024 située entre 
270 et 280 €/t. En janvier 2024, ce prix 
était de 320 €/t, et de 340 €/t en 2023, 
tandis que la moyenne 2009-2019 
était, elle, à 223 €/t. W

Céline Zambujo

Avec des rendements “exceptionnels” observés  
cette année dans le Sud-Est, comparativement  
aux autres bassins de production français, la région 
a des atouts à faire valoir cette campagne 2024-2025, 
sur un échiquier mondial où la Turquie challenge  
le Canada depuis deux ans.

 
BLÉ DUR

Le Sud-Est  
a une belle carte  
à jouer Ac
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ag

ri

Le point majeur à relever concernant le commerce mondial du blé dur est la montée en puissance de la Tur-
quie, pour la seconde année consécutive.

Venez nous rencontrer au Med’Agri à Avignon pour échanger, partager et 
discuter de vos projets agricoles !

REJOIGNEZ-NOUS POUR CÉLÉBRER 
CE CAP SYMBOLIQUE !
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A lors que les exploitations 
agricoles sont dans le dur 
depuis plusieurs mois, 

toutes cherchent à limiter les fac-
tures après l’explosion des charges 
et des prix énergétiques, tandis que 
les ménages scrutent le ticket de 
caisse. Résultat : des trésoreries au 
plus bas et des maraîchers, notam-
ment, qui ne savent plus par quel 
bout prendre le problème.
Dans les serres, les travaux menés 
au CTIFL de Carquefou (44), et pré-
sentés lors de la dernière édition 
du Sival, ouvrent une voie et une 
éclaircie. L’objectif : mettre en place 
une conduite climatique économe 
en énergie. Des essais ont débuté 
en 2023 et se poursuivent cette 
année. Dans les faits, Serge Le Quil-
lec, ingénieur d’expérimentation 
responsable du programme tech-
nique sous serres de l’unité serre 
de Carquefou, a présenté les essais 
menés au centre ligérien sur des 
conduites énergétiques à plus faible 
consommation (200-220k Wh/m²),  
réalisés sur une culture de to-
mates sous serre, sur trois variétés : 
Xaverius, Provine et Trovanzo. Le 
principe  : comparer une conduite 

climatique témoin classique (avec 
limitation des températures mini-
males du réseau Forcas et un confi-
nement de jour) à une conduite 
économe. Cette dernière implique 
une limitation des températures mi-
nimales du réseau Forcas, avec un 
confinement de jour plus important 
(+ 1°C) et des baisses de consignes 
de températures de jour (-1,5°C) et 
de nuit (-1,5°C). Par ailleurs, face aux 
risques de condensation, les expéri-
mentateurs ont décidé de mainte-
nir la phase de relance sur toute la 
campagne, avec des consignes de 
températures d’aération de 23°C le 
jour, et de 24°C +1°C sur le rayonne-
ment instantané (RI) sur la conduite 
témoin et 24°C + 2°C sur le RI sur la 
conduite économe.

Possible, mais…
La campagne expérimentale 2023 
a montré que cette conduite éco-
nome était réalisable sans pénali-
ser le rendement, à condition de 
privilégier l’utilisation du réseau 
en végétation et d’abandonner les 
stratégies de température minimale 
des réseaux de chauffage, tout en 
valorisant l’apport solaire par un 

confinement de jour plus impor-
tant.
Cependant, pour atteindre cet ob-
jectif d’économie, tout en mainte-
nant des rendements commerciaux 
acceptables, certains équipements 
sont indispensables : tout d’abord, il 
faut une serre haute pour tampon-
ner la température et l’humidité ; 
ensuite, un brassage de l’air est né-
cessaire pour homogénéiser tem-
pérature et humidité ; de plus, un 
double écran thermique/ombrage 
est fortement conseillé pour maxi-
miser l’économie ; enfin, un capteur 

infrarouge pour la température de 
plante et un simulateur de tempéra-
ture de fruit pour suivre la conden-
sation et adapter les consignes de 
température et d’aération sont né-
cessaires.
Mieux, les expérimentateurs ont 
poussé les consignes en allant 
jusqu’à de très faibles consomma-
tions (150 kWh/m²), et cela s’est avé-
ré porteur d’informations, même si 
actuellement cette conduite pose 
plus de soucis qu’elle n’offre de so-
lution économique viable. En effet, 
une baisse des consignes de nuit et 

un confinement plus important de 
jour pénalisent le rendement pré-
coce, à un moment où le marché 
valorise justement ce produit avec 
des cours intéressants, d’autant 
que le prix du gaz naturel actuel ne 
permet pas de compenser la perte 
de chiffre d’affaires enregistrée 
(-0,40 €/m²). De plus, cette conduite 
très économe nécessite une atten-
tion accrue dans les serres, car elle 
vient accentuer encore davantage 
les phénomènes de condensation 
(entre 60 et 70 % du temps de nuit 
en condensation sur feuille en 

Faire mieux avec moins. C’est ce que tentent 
de faire les agriculteurs pour réduire  
leurs charges. Les serristes eux misent 
sur les coûts énergétiques. Mais les plants 
suivent-ils au niveau agronomique,  
quand l’énergie est réduite ?  
Réponse avec les essais menés  
à Carquefou (Loire-Atlantique).

SERRE

Une conduite  
climatique faible consommation testée

CT
IF
L

CZ

Un essai mené à Carquefou (44), et présenté lors de la dernière édition du Sival, a montré les premiers résultats, en compa-
rant une conduite climatique classique à une conduite faible consommation dans une serre de tomates.

AGENDA CONFÉRENCES (durée : 1 h)

 

Viticulture
w Sécheresse et canicule : quelles solutions (à la vigne et en cave) pour s’adapter ?
Par l’Aredvi, l’Institut Rhodanien, la CA 84 et la CRA Paca
Mardi 15 octobre, 10 h, salle 2 hall E
w  Couverts végétaux en maraîchage et viticulture : de l’expérimentation à la pratique, par la force du 
collectif
Par l’Aprel, le Grab, la CA 04 et Agribio 04
Mardi 15 octobre, 10 h, salle 1 hall E
w Que boit-on et que mange-t-on à l’apéro… quand on économise l’eau ?
Avec la Société du Canal de Provence, les Chambres d’agriculture, la Sonito et le Criiam Sud
Mardi 15 octobre, 11 h 30, salle 2 hall E

Pilotez vos irrigations
avec le Pépista® et les sondes Watermark

Conseil et Vente
www.agroressources.com

Hall A • Allée F • Stand 142
Retrouvez-nous
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conduite économe), obligeant le 
serriste à suivre encore plus scrupu-
leusement la conduite thermique 
de la serre et sanitaire des fruits.
Le projet s’est poursuivi cette année. 
Résultats à venir.

Des différences 
agronomiques notées 
entre les deux conduites
Dans le détail, 81 à 86  % de la 
consommation sont réalisés fin 
mai (voir tableau), la conduite 
économe permettant de réaliser 
34 % d’économie comparativement 
au témoin. À noter toutefois que 
la consommation de la conduite 
témoin (172 kWh/m²) est très lar-
gement inférieure à une conduite 
professionnelle.
Sur la plante, les observations 
montrent une perte progressive 
d’un bouquet au niveau du stade 
floraison avec la conduite économe, 
et un retard d’un bouquet récolté 
en début de récolte et de 1,5 bou-
quet en fin. Au final, la croissance est 
réduite de 65 cm sur les plants ‘éco-
nomes’ et aucune différence signi-
ficative n’est relevée au niveau du 
diamètre de tige. Côté rendement, 
la perte moyenne atteint 1,3 kg/m² 
sur le rendement agronomique fin 
mars et 1,9 kg/m² sur le rendement 
fin août, avec des écarts stables 

pour deux variétés (Xaverius et Pro-
vine), mais en augmentation pour 
trovanzo. Quant au poids moyen, fin 
août, une augmentation du poids 
moyen des fruits pour xaverius et 
provine a permis de stabiliser les 
écarts de rendement, tandis que 
le poids moyen est identique pour 
trovanzo. In fine, la perte moyenne 
est de 29,5 fruits commercialisables/
m² fin août.

Au niveau sanitaire, l’essai pointe 
des attaques de mildiou et de 
cladosporiose plus marquées en 
conduite économe.
Enfin, au niveau économique, trovan-
zo accuse la perte la plus importante 
(5,50 €/m²), contre une moyenne de 
2,95 €/m² pour xaverius et provine 
au niveau des chiffres d’affaires bruts 
(voir graphique). W

Céline Zambujo
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Test variétal 2023 - Comparaison des chiffres d’affaires bruts (€/m²) suivant les deux conduites climatiques - Résultats 
au 31 août 2023.
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Les essais conduits à Carquefou ont permis de réaliser 34 % d’économie com-
parativement au témoin, avec une conduite économe.

AGENDA CONFÉRENCES (durée : 1 h)

 

Viticulture
w Hydrologie régénérative
Avec le Permalab
Mardi 15 octobre, 11 h 30, salle 1 hall E

w Les pressions sanitaires sur la vigne : maladie, ravageurs, orga-
nismes émergents
Fredon France
Mardi 15 octobre, 15 h 30, salle 2 hall E

w Durabilité des systèmes viticoles : la formation, un levier adapté
Par le Syndicat des vins de Côtes de Provence
Mercredi 16 octobre, 9 h 30
Jeudi 17 octobre, 15 h 30, salle 2 Hall E

w InterVignes, des couverts végétaux dans les vignobles, la pro-
duction de plantes méthanogènes et retour de digestats à la  
parcelle
Avec GRDF
Jeudi 17 octobre, 14 h, salle 2 Hall E

w Quelle place pour le biocontrôle en viticulture ? Exemple d’utili-
sation sur mildiou, oïdium et black rot
Avec l’IFV et la CA 84
Jeudi 17 octobre, 15 h 30, salle 1 Hall E

Maraîchage
w Serres bioclimatiques en maraîchage
Avec le Geres, Agrithermic, le Grab
Mercredi 16 octobre, 15 h 30, salle 3 Hall E

w Maraîchage sur petites surfaces : repères et outils
Avec l’Itab
Jeudi 17 octobre, 14 h, salle 1 Hall E

Arboriculture
w Impact de la température sur la toxicité d’insecticides et de pes-
ticides utilisés en AB sur Mastrus ridens et Forficula auricularia, 
deux auxiliaires des vergers de pommiers
Avec l’Isara
Mercredi 16 octobre, 15 h 30, salle 1 Hall E

w Table ronde autour de la diversification en arboriculture
Avec France Pistache, les Chambres d’agriculture 84, 81, 26, Bio de Paca
Jeudi 17 octobre, 10 h, salle 1 Hall E

w Pâturages dans les vergers, résultats des projets ‘Écorce’ et  
‘Dépasse’
Avec BdP, FIBL
Jeudi 17 octobre, 14 h, salle 3 Hall E

AGENDA CONFÉRENCES (durée : 1 h)

Oléiculture
w Les maladies du feuillage en oléiculture : état des lieux et pistes 
pour mieux les gérer
Avec France Olive
Mardi 15 octobre, 10 h, salle 3 hall E

w Bilan de dix ans de travaux sur la mouche de l’olive
Avec France Olive
Mardi 15 octobre, 10 h 30, salle 3 Hall E

w Création d’une oliveraie, les facteurs clés de réussite
Avec France Olive
Mardi 15 octobre, 13 h 30, salle 1 Hall E

Grandes cultures
w Fertilité des sols en agriculture de conservation
Avec l’Isara et Arvalis Institut du Végétal
Mercredi 16 octobre, 14 h, salle 1 Hall E

Notre expertise Courgette
au service de toute une fi lière

Pour en savoir plus sur nos marques et nos variétés,
rendez-vous au salon Med’agri – Hall A - Stand 151 
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Maintenir le niveau qualitatif des vins rhodaniens 
dans les conditions de production actuelles, 
bousculées par le changement climatique, n’est pas 
simple. Depuis 25 ans, des dérives sur les profils des 
vins rhodaniens sont observées : augmentation du 
degré alcoolique dans les raisins, pertes d’acidité, 
gestion de la verdeur, de l’astringence ou de qualité 
des tanins. Heureusement, au vignoble, des leviers 
d’atténuation permettent de limiter ces effets.

VITICULTURE

Comment réinventer 
ses rouges ?

CZ

Les vignerons s’inquiètent aujourd’hui de savoir comment produire un rouge facile à boire ?  
Comment repenser un haut de gamme au-delà du critère de concentration ? Comment tirer parti 
d’un aléa de production (canicule, sécheresse, pluies importantes...) pour réaliser un profil de vin 
différent et plus avantageux que l’objectif initialement prévu, et répondre ainsi aux attentes des 
consommateurs en quête de rouges plus légers.

Depuis plusieurs années main-
tenant, vignerons, œnologues 
et amateurs avertis observent 

une évolution sur le taux d’alcool et 
l’acidité des vins. Le fait du change-
ment climatique et des pratiques 
agricoles, “mais cela est aussi à mettre 
sur le compte des évolutions techno-
logiques de nos raisins,” note Tristan 
Perchoc, consultant des services vi-
ticoles au sein du Groupe ICV.
“Autrefois, la trame tanique était ty-
pique et connue pour notre région, 
avec un côtes-du-rhône type ‘bistrot’ 
qui présentait une forme de buva-
bilité et une matière reconnaissable 
en bouche, que l’on a aujourd’hui du 
mal à avoir en termes de trame et de 
tenue.” Ces différences sont aussi 
observées dans les analyses œno-
logiques et globalement subies par 
la filière.

Des baies plus petites et 
concentrées
Pour identifier plus finement les ori-
gines de cette transformation, l’Ins-
titut coopératif du vin (ICV) a mis le 
doigt sur des points d’explication.  
Le premier est lié à l’augmentation 
des cumuls de températures plus 
importants, “qui jouent sur deux 
phases de la vigne, d’une part, quand 
elle forme son raisin, avec une crois-
sance plus rapide qui provoque une ré-
duction de la taille des baies” ; d’autre 
part, lors de la phase de maturation : 
les baies, plus petites donc, ont aus-
si moins de jus et se déshydratent 
donc plus rapidement. “Résultat : des 
baies moins riches, qui chargent moins 

bien et sont plus sensibles aux aléas.”  
Sur ces évolutions de degré alcoo-
lique, l’ICV a mis en place une plate-
forme d’essais sur des vignes en pro-
duction disposant d’un historique 
des données agronomiques, pour 
voir comment réduire ces impacts 
négatifs en agissant sur la conduite 
de la vigne. “L’idée est ici d’identifier les 
leviers d’action au vignoble pour limi-
ter la déshydratation, jouer sur la sur-
face foliaire, sur le volume intrinsèque 
des baies et, in fine, sur la quantité de 
raisin récoltée.”

“Si on réduit la 
surface foliaire, il faut 

venir compenser en 
fertilisant, avec un 

complément sur la fin 
de saison, ce qui, en 
soi, est totalement 

nouveau pour la 
région”

La première action vise à jouer sur le 
ratio quantité de raisin/quantité de 
feuilles pour charger lesdits raisins. 
“Là, on pense forcément au palissage, 
à l’architecture de la vigne.” En effet, 
en diminuant la hauteur foliaire 
de moitié à la véraison, on peut  

gagner de 0,5 à 1°C. L’abaissement 
de la hauteur permet de réduire la 
photosynthèse, donc d’abaisser le 
taux de sucre et le degré final alcool. 
Toute la finesse sera de ne pas trop 
enlever de feuilles, afin de ne pas 
pénaliser la mise en réserve l’année 
suivante. “Donc si on réduit la surface 
foliaire, il faut venir compenser en fer-
tilisant, avec un complément sur la 
fin de saison, ce qui, en soi, est totale-
ment nouveau pour la région.” Tabler 
sur une fertilisation de 5 à 8 unités 
d’azote, appliquée après la ven-
dange, en octobre-novembre, sur 
un feuillage encore actif, avec un en-
grais foliaire à fertilisation rapide. “Ce 
n’est pas tellement une modification 
de fond de l’itinéraire technique, mais 
c’est un coût supplémentaire et un 
changement d’habitude à prendre”, 
reconnaît Tristan Perchoc.

Piloter finement la 
déshydratation de la baie lors 
de la maturation
Le deuxième levier est de travailler 
sur les étapes de la déshydratation 
de la baie pendant la phase de ma-
turation. Pour cela, deux approches 
sont possibles.
Tout d’abord, retarder le niveau de 
maturité des raisins pour viser un 
optimum atteint après la 2e quin-
zaine d’août. Donc tailler plus tard, 
entretenir la croissance de la vigne 
par des rognages répétés avant 
l’arrêt de croissance pour gagner 
du temps par la suite, agir sur les 
contraintes hydriques, piloter le 
bilan hydrique au plus près des be-
soins de la vigne, “en particulier sur 
tout ce qui a trait aux causes de dés-
hydratation, comme l’ombrage par 
exemple”. Mais sur une parcelle déjà 
en stress, ce pilotage devra être de 
la dentelle : “Sur ces parcelles, il fau-
dra se poser la question des objectifs 
de production, avec des suivis de 
maturité pour détecter rapidement 
le moment où la baie commence à 
se déshydrater. Avant, on regardait 
l’évolution du degré alcoolique. Or, 
en sec, on observe une augmenta-
tion forte de la concentration en sucre, 
liée à la déshydratation. Dans ce cas 
précis, l’idée est d’abord d’identifier 
les parcelles qui décrochent très tôt, 
pour changer la destination des rai-
sins : plutôt vers des rosés ou blancs 
que des rouges concentrés et épicés, 
pour tendre vers des profils rouges où 
l’on cherche le fruit et la buvabilité”. On 
réalise une macération très courte 

pour atteindre une intensité fruitée 
“sans forcer l’extraction tanique. Cela 
permet de ramener à 12-13°, avec une 
fermentation à froid, puis passer les 
jus quelques jours en cuve pour aller 
chercher le fruité et la couleur, mais 
sans l’astringence ou le végétal”.
Seconde approche : mettre en place 
les opérations en cave permettant 
de travailler la fraîcheur du vin et 
l’évolution de l’acidité. “Actuellement, 
on a des pertes assez fortes à l’origine 
de vins lourds, amples, très gras. Dans 
la majorité des cas, c’est dû à la dégra-
dation d’acides produits par la vigne 
et sensibles à la chaleur.” Pour les 
sauvegarder, il faut préserver dans 
les vignes un climat plus frais : haie, 
couverture du sol, hauteur d’établis-
sement des pieds, changement des 
pratiques d’ébourgeonnage... “Mine 
de rien, faire cela permet de maintenir 
jusqu’à 30 % de l’acidité totale.”

“Ce qui est important, 
c’est surtout d’établir 

un référentiel 
sur une parcelle, 

toujours la même, 
pour voir l’évolution 
des tendances et la 

réaction du végétal au 
millésime”

Agir avec la potasse
Autre moyen d’agir sur cette aci-
dité : “La vigne a besoin de potasse 
pour fonctionner.” La difficulté est 
que cette potasse se combine en 
vinification avec l’acide de la vigne, 
entraînant sa perte sous forme de 
sels au fond des cuves. Il faut donc 
utiliser moins de potasse pour pré-
server l’acidité, et le premier levier 
est donc de réduire les apports 
d’environ deux tiers de ce qui était 
apporté avant à la vigne. “Ce qui 
tombe quelque part bien, car les sols 
sont souvent déjà chargés et l’évolu-
tion du régime des pluies rend son 
assimilation souvent compliquée.”
Attention à apporter par ailleurs 
cette potasse plutôt en fertilisation 
foliaire plutôt qu’en application au 

sol, y compris en période sèche, 
pour ne pas avoir de blocage phy-
siologique de la vigne.
Pour viser la bonne période d’ap-
port, des outils existent, tels que 
l’analyse pétiolaire, qui permet de 
voir d’une année sur l’autre les be-
soins à l’instant ‘T’. Cet apport peut 
se faire à la floraison ou à la véraison, 
quand les raisins commencent à se 
charger en sucre. “Ce qui est impor-
tant, c’est surtout d’établir un référen-
tiel sur une parcelle, toujours la même, 
pour voir l’évolution des tendances, et 
la réaction du végétal au millésime.”

L’intérêt de l’argile calcinée
L’ICV a également réalisé des essais 
de pulvérisation foliaire à l’aide de 
barrière minérale (argile blanche) 
sur feuillage, pour réguler une partie 
des rayonnements solaires. “On peut 
le faire durant le dernier tour de pro-
tection cuivre par exemple”, précise 
le spécialiste de l’institut coopératif. 
Intéressant, car cette pratique per-
met de gagner entre 6°C et 7°C sur 
la température du végétal. “La pra-
tique est déjà vulgarisée en Grèce ou 
en Espagne. L’argile calcinée est sans 
doute à intégrer dans nos itinéraires 
techniques, en faisant toutefois atten-
tion à ne pas prendre de produit à effet 
basique, pour ne pas perdre une partie 
de l’acidité de nos raisins.”
Au vignoble toujours, un dernier 
levier peut être activé : prédire le 
potentiel de maturité et surtout 
son type. “Il faut comprendre si le 
raisin va faire des rouges puissants, 
haut de gamme ou pas.” Pour cela, 
on peut s’appuyer sur deux indices 
en particulier. Tout d’abord, l’indice 
de Glories, “qui permet de voir la ma-
turité phénolique du raisin et à quelle 
vitesse il va charger en anthocyanes”. 
Ensuite, la mesure de réactivité des 
tanins présente aussi deux intérêts : 
elle indique d’une part quand ré-
colter et quel type d’extraction on 
peut faire. 
“Si les tanins sont réactifs, il faudra 
alors être très précautionneux dans 
la vinification et aller chercher des ex-
tractions très douces, comme en Bour-
gogne, avec des durées de macération 
courtes, pour sortir moins de tanins 
réactifs. D’autre part, cette mesure 
de réactivité permet d’identifier les 
raisins capables d’avoir une macéra-
tion plus poussée pour segmenter les 
vins haut de gamme”, conclut Tristan 
Perchoc. W

Céline Zambujo

CZ

L’abaissement de la hauteur permet de réduire la photosynthèse, donc 
d’abaisser le taux de sucre et le degré final alcool.
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Le Gaec du Piechal, à Châteauneuf-Grasse 
dans les Alpes-Maritimes, a mené une réflexion 
dédiée à l’irrigation sur des parcelles oléicoles, 
suite à différentes phases d’agrandissement et 
de dé-densification.

TÉMOIGNAGE

L’impact clé 
d’une irrigation 
printanière 
précoce CZ

Dès le printemps 2023, des irrigations précoces ont été mises en place et suivies à l’aide de sondes tensiométriques.

Annette et Erwann Le Negrate, 
qui se sont installés en 2010, 
ont fait “le pari fou de vivre de 

l’olivier”. Après un important travail 
de remise en état de quelques vieilles 
parcelles d’oliviers à l’abandon, le 
couple a planté environ 1 200 oliviers 
sur des parcelles “qui en hébergeaient il 
y a plus de 50 ans”. La production oléi-
cole peut bénéficier des Appellations 
d’origine protégée ‘Huile d’olive de 
Nice’ et ‘Olives et pâte d’olive de Nice’. 
Converti en agriculture biologique 
en 2019, le couple s’était doté – dès 
2016 – d’un atelier de transformation. 
Aujourd’hui, l’entreprise exploite “en-
viron 15 hectares d’oliviers”, dont une  
parcelle de 5,20 ha qui a servi de 
support à un essai irrigation, mené 
en partenariat avec le Criiam Sud, et 
présenté en avril dernier.

Une gestion différenciée de 
l’irrigation sur l’année
Sur cette parcelle plantée en sol argi-
lo-calcaire profond non mécanisable 
(40 % d’argile et 3,5 % de matière 
organique), la problématique de 
l’érosion est importante, notamment 
en cas de pluies importantes du fait 
d’une parcelle en forte pente, et ce, 
“même si l’olivier est reconnu pour 
s’appuyer à la fois sur des racines su-
perficielles et en profondeur”, explique 
Maude Diamiens, conseillère oléi-
cole à la Chambre d’agriculture des 
Alpes-Maritimes. 
Dans la réflexion menée sur l’irriga-
tion, le couple a également souhaité 
intégrer la problématique des ma-
ladies du feuillage, en raison d’une 
pression mouche importante durant 
environ la moitié de l’année, “très for-
tement liée aux conditions d’humidité 
de la parcelle”. Comme l’explique leur 
conseillère, “ils ont cherché un compro-
mis entre des objectifs divergents, entre 
une récolte mécanique qui se tient entre 

fin octobre et mars, la recherche d’une 
maturité optimale en réponse au cahier 
des charges de l’AOC Huile de Nice, une 
conduite sous filet pour lutter contre la 
mouche, sans oublier la présence no-
table des sangliers dans la zone”. Pour 
y répondre, ils ont mis en place une 
gestion différenciée de l’irrigation 
sur l’année, en fonction des saisons 
et des contraintes précitées. Ainsi, en 
période de stress hydrique, l’objectif 
est de limiter l’évapotranspiration 
et la concurrence hydrique avec de 
l’enherbement, en place une bonne 
partie de l’année. “En 2022, le climat, 
très sec, a eu un impact sur l’oliveraie. 
Nous avons donc décidé de modifier 
les pratiques, avec la mise en place d’un 
arrosage journalier en petite quantité, 
afin de relancer la vigueur des arbres. 
Par ailleurs, l’olivier produisant sur bois 
de deux ans, il fallait laisser pousser les 
branches”, résume Maude Diamiens.

Fortes défoliations
Du 15 janvier au 10 mars, l’éva-
potranspiration moyenne a été de 
0,75 mm/j. Mais à partir de février, 
les humidités ont baissé sur tous les 
horizons jusqu’à 55 cm, l’horizon  
65 cm étant sollicité par les racines 
à partir de début mars 2023. “Dans 
notre réflexion, l’important était d’as-
surer un confort hydrique au végétal sur 
la période critique de mars à juin, afin de 
ne pas pénaliser l’état de vigueur et la 
photosynthèse des oliviers ; et de garan-
tir d’une production optimale, en par-
ticulier dans le contexte parcellaire de 
perte de feuilles importantes en raison 
des maladies du feuillage.” Des irriga-
tions précoces ont donc pu être mises 
en place dès 2023 (lire encadré).
Cette augmentation de l’irrigation 
au printemps avait pour objectif de 
compenser l’augmentation de l’éva-
potranspiration moyenne constatée à 
partir de la mi-mai, avec un point haut 

et des apports à 4 mm/j du 22 mai au 
6 juin, période d’enclenchement de 
la phase de multiplication cellulaire 
et de formation du noyau. “Sur cette 
période, la ressource en eau reste im-
portante car elle détermine la tenue du 
fruit, avec en parallèle une pression de 
la mouche de l’olive qui va crescendo et 
sera présente a minima six mois. Or, les 
oliveraies irriguées sont plus attractives 
pour le ravageur que les oliveraies en sec, 
en raison de la turgescence des fruits.”   
“Sur des parcelles en pente, il n’est pas 

toujours aisé de savoir vraiment où 
tombe l’eau”, reconnaît Simon Cordier. 
“Nous avons donc installé les sondes 
pas trop loin du point de chute de l’ir-
rigation. Cette première année de suivi 
de maturité montre qu’il faut créer un 
état hydrique idéalement de confort 
au printemps, car nous voyons que la 
stratégie d’apport espacé sur un sol 
argileux comme celui-ci ne fonctionne 
pas : il faut démarrer tôt les irrigations, 
avec de petites quantités”, conclut-il.  W

Céline Zambujo
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Sur la parcelle suivie pour l’essai, la pression mouche est importante quasi-
ment six mois de l’année, d’où la mise en place de filets de protection.

P
POUR ÊTRE précis-

Une préparation  
aux petits oignons

Dès le printemps 2023  
– après un désherbage mé-
canique sur le rang à l'aide 
d'un outil déporté à disques 
animés, puis un broyage 
du couvert et des bois de 
taille sur l'inter-rang, avec 
tonte de l'herbe à ras mais 
sans destruction totale, et 
enfin, un travail superficiel 
du sol, réalisé à l'aide d'un 
griffon à une profondeur 
inférieure à 10 cm pour li-
miter l'évapotranspiration 
et rendre les éventuelles 
futures pluies efficaces – des 
irrigations précoces ont été 
mises en place et suivies à 
l'aide de sondes tensiomé-
triques. Ces dernières sont 
placées à 90 cm de profon-
deur, la station météo ayant 
quant à elle été installée en 
mai 2022. Les mesures de 
l'humidité du sol sont rele-
vées tous les 10 cm sur une 
profondeur allant de 30 à 
120 cm, ainsi que celle de 
températures par horizon 
et la salinité.
Les irrigations précoces 
– suspendues sur les char-
pentes des oliviers – elles 
ont été faites via un goutte-
à-goutte autorégulant  
(3-4 goutteurs de 2 litres 
par heure et par arbre) et 
enclenchées dès la fin mars 
(1 h/j), puis 2 h/j sur la pre-
mière semaine de mai, “afin 
de ne pas assécher les hori-
zons supérieurs à 45 cm”, 
explique Simon Cordier, du 
Criiam Sud, qui a fait le suivi 
hydrique de la parcelle.
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Quel est le réel niveau de toxicité au cuivre 
dans les sols viticoles ? La question taraude un certain 
nombre de professionnels, au point que la commission 
viticole bio nationale IFV-Itab a organisé un travail  
sur le sujet. Les premiers résultats présentés  
n’ont pas manqué de soulever de nouvelles questions.

VITICULTURE

Transmuer  
le cuivre en or CZ

Utilisé depuis des décennies, le cuivre est un métal difficile à extraire des sols. Pour autant, la recherche 
travaille pour identifier des solutions permettant de retirer des sols le métal accumulé.

“G lobalement, en France, 
on a entre 10 et 500 mg 
de cuivre par kilo de sol 

sec, avec une moyenne autour de 
90 mg”, informe Jean-Yves Cornu, 
chargé de recherches Inrae sur la 
biogéochimie des métaux traces 
en contexte agricole. Second point :  
l’accumulation de cuivre dans les 
sols varie en fonction du nombre 
d’années d’usage du fongicide, avec 
un gradient observé sur les parcelles 
historique, comprenez qui accueil-
laient déjà de la vigne avant l’utilisa-
tion des fongicides de synthèse “car, 
à l’époque, le cuivre était apporté à 
des doses qui n’ont rien à voir avec ce 
qui est autorisé aujourd’hui”.
Mais entre la dose présente, avec 
des contaminations avérées de ma-
nière parfois très ciblées dans les 
horizons superficiels des sols, et l’ef-
fective phytotoxicité, il y a un pas :  
“La question centrale est de savoir si 
cette contamination est effectivement 
toxique pour le végétal, le vigneron et 
l’environnement. Et quand on fouille 
un peu, les discours scientifiques ne 
sont pas les mêmes, et les sons de clo-
che diffèrent”, poursuit le chercheur. 
En effet, les démonstrations de toxi-
cité cuprique à la parcelle sont “rela-
tivement rares”.

Un manque de données 
précises
Toutefois, la science a montré qu’à 
fortes doses, le cuivre perturbait le 
fonctionnement enzymatique des 
organismes et générait un stress 
oxydant fort, entraînant alors un 
problème racinaire et l’apparition 
de chlorose. Hormis cela, la démons-
tration du lien entre cuivre et phyto-
toxicité est compliquée à faire, et ce, 
pour plusieurs raisons.
La première est que les données 
manquent et sont peu précises, 
avec des travaux en laboratoire ef-
fectués à des doses élevées, que l’on 
ne retrouve pas forcément à ces ni-
veaux dans la nature. Par ailleurs, le 
sol lui-même est une limite, car non 
homogène : dans les expérimenta-

tions, on a des sols trop fraîchement 
‘spikés’, “comprenez que la plupart des 
résultats sont faits avec des ajouts de 
cuivre en une seule fois. Or, ce qui nous 
intéresse, c’est l’accumulation au fil des 
ans, sur plusieurs décennies, car les 
organismes ne réagissent pas dans le 
même laps de temps”. Conséquence ? 
Ce flou sur l’écotoxicologie du cuivre 
génère donc “un besoin urgent d’ac-
quérir des données sur les consé-
quences des apports à faibles doses, 
avec un historique d’apports sur plu-
sieurs décennies, pour véritablement 
éclairer le débat”, lance le chercheur.

Quelle biodisponibilité 
immédiate ?
Deuxième raison, l’écotoxicité du 
cuivre n’est pas directement liée au 
taux de cuivre total, mais à sa bio-
disponibilité immédiate, variable 
selon les caractéristiques physi-
co-chimiques du sol. “Il faut donc s’in-
téresser à la disponibilité de ce métal 
dans le sol.” Or, celle-ci varie en fonc-
tion du pH et de la nature des consti-
tuants de phase solide du sol. Ainsi, 
les sols neutres ou alcalins sont-ils 
plus favorables pour fixer le cuivre. 
En effet, ce métal doit être non com-
plexé pour être bio-toxique. “Donc un 
chaulage – qui permet de maintenir 
le pH entre 6 et 7,5 – va favoriser la 
sorption du cuivre par la phase solide 
du sol, ainsi que la complexation du 
cuivre par la matière organique dis-
soute. L’apport de matière organique 
est donc aussi un moyen de réduire 
cette toxicité.”
Cas particulier : les sols calcaires à pH 
élevé. A priori, on ne devrait pas ob-
server d’écotoxicologie. Pour autant, 
“cette dernière s’exprime de manière 
très forte”. L’excès de cuivre vient en 
effet induire une carence par défi-
cience en fer sur certaines cultures 
en sol calcaire, en perturbant les 
processus d’acquisition de fer (no-
tamment sur graminées) et en dé-
séquilibrant les interactions cuivre-
fer dans les plantes. Ainsi, via le volet 
matière organique, les engrais verts 
permettent donc d’agir sur la phy-

totoxicité du cuivre, de même – et à 
une autre échelle – que les variétés 
résistantes/tolérantes, au mildiou 
notamment.

Trouver des plantes 
absorbant et concentrant  
le cuivre pour l’exporter
Pour préciser la toxicité du cuivre 
effective, il faut donc déjà connaître 
son sol. Les analyses permettent de 
quantifier les doses de cuivre, no-
tamment via la teneur totale, les don-
nées Cu EDTA, CaCl2 ou bien encore 
le ratio Cu EDTA/MO, “ce dernier étant 
sans doute le plus fin, mais il n’est pas 
forcément utilisé par les laboratoires”.
Développer d’autres indicateurs 
pourrait donc être intéressant, “des 
indicateurs basés sur l’assimilation 
potentielle du cuivre et plus intégra-
tifs, comme le DGT, utilisé en recherche 
mais pas sur le terrain”, précise Jean-
Yves Cornu.
Enfin, une dernière piste évoquée 
est celle des phyto-technologies 
permettant d’abaisser la charge en 
cuivre sur les premiers horizons du 
sol, via des plantes de service.

Trois projets dédiés au cuivre
Pour travailler le sujet, plusieurs pro-
jets de recherche ont été lancés ces 
dernières années (voir encadrés) : 
‘Vitalicuivre’ (lire ci-contre) pour ré-
duire la teneur en cuivre des sols viti-
coles et développer une filière de va-
lorisation du cuivre ; ‘Extracuivre’ (lire 

encadré), un projet visant à tester et 
optimiser le potentiel de phyto-ex-
traction du cuivre en contexte vi-
ticole ; et enfin ‘Revivifi’, qui vise à 
réduire l’utilisation et les effets du 
cuivre dans la filière vitivinicole.
”Sur ce dernier projet, qui débute tout 
juste, nous cherchons à mobiliser le 
cuivre via des matériaux possédant des 
propriétés de sorption en vue de créer 
un biochar, avec de la biomasse viti-
cole comme les sarments, les marcs…, 
pour une utilisation en amendement 
agricole ou comme huile comme an-
tifongique.“ Pour rappel, un biochar 
est un produit proche du charbon, 
carboné, de différentes origines et 
obtenu par pyrolyse en absence 
d’oxygène. Il est composé en ma-
jorité de carbone et présente des 
caractéristiques agronomiques inté-
ressantes : augmentation de la crois-
sance des plantes, restructuration du 
sol, amélioration de la rétention en 
eau, du pH des sols acides, aide au 
développement de la microflore et 
de l’activité biologique, réduction du 
lessivage des nutriments…
”L’objectif est d’immobiliser le cuivre 
dans le sol. Cet essai est mené en par-
tenariat avec la Société Florentaise 
en charge de la pyrolyse. Premières 
étapes : identifier les sols potentielle-
ment intéressants, puis caractériser 
les sols en termes biochimiques et de 
biomasse, pour ensuite caractériser les 
biochars.“ W

Céline Zambujo

P
POUR ÊTRE précis-

Quid de l'impact  
du labour ?

Interrogé sur l'impact du 
labour sur la phytotoxicité 
du cuivre, Jean-Yves Cornu, 
chargé de recherches Inrae 
sur la biogéochimie des mé-
taux traces en contexte agri-
cole, a reconnu que la ré-
ponse était difficile à donner :  
“Forcément, la matière orga-
nique va jouer, mais dans quel 
sens ? Pas facile de répondre, 
car le labour va venir impac-
ter la dynamique. Le cuivre 
stocké dans les 10-20 pre- 
miers centimètres sera refou-
lé en profondeur, mélangeant 
ainsi les horizons. Reste à sa-
voir quelle était la concentra-
tion dans les horizons remis 
en surface.”
 

'Extracuivre' évalue l'intérêt des engrais verts

Cofinancé par le Conseil interprofessionnel des vins de Bordeaux et 
Inrae Agribio Gironde, le projet 'Extracuivre' vise à évaluer l'intérêt des 
engrais verts pour extraire le cuivre des sols viticoles, sachant qu'il existe 
aujourd'hui un savoir-faire et des itinéraires techniques éprouvés sur 
ces enherbements.
Des mélanges de différentes natures ont donc été observés – des grami-
nées, des légumineuses, voire des crucifères – au regard de leur réponse 
à la phyto-extraction du cuivre. Les taux varient de 50 à 200 g/hectare, 
“avec une forte variation due à la disponibilité du cuivre dans les parcelles 
plus qu'aux engrais verts eux-mêmes,” note Jean-Yves Cornu, chargé de 
recherches Inrae sur la biogéochimie des métaux traces en contexte 
agricole. “L'idée était aussi de voir comment augmenter cette extraction par 
différents leviers : les pratiques culturales, l'efficacité de puits du couvert, 
éviter le départ du cuivre vers les aquifères…”
Durant l'essai, les chercheurs ont vu que le thé de compost boostait 
les prélèvements de cuivre. Mais pour l'instant, “on n'a pas trouvé de 
modèle de plante capable d'atteindre l'objectif de 1 kg de cuivre exporté 
par hectare”.
Le cuivre est un métal globalement dur à extraire. Sans doute faudra-t-il 
repenser à l'avenir les plantes de service pour réduire la disponibilité du 
cuivre dans les premiers horizons des sols, “des plantes qui permettent 
en outre de protéger le sol de la lixiviation des produits de traitement avant 
l'arrivée au sol par un système foliaire. L'idée aujourd'hui n'est pas testée, 
mais pourrait l'être”.

Hall A • Stand 153
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U n cercle vertueux... Et s’il était 
possible d’extraire le cuivre 
apporté en protection fon-

gique sur la vigne, au travers de 
plantes de service, et de le valori-
ser ensuite dans l’alimentation ani-
male ? Utopique ? Pas tant que cela, 
puisque des scientifiques ligériens 
se penchent actuellement sur la 
question.

Établir une carte des sols
“Nous avons commencé par iden-
tifier des sols viticoles propices à la 
phyto-extraction”, explique Thierry 
Lebeau, professeur à la Faculté 
des sciences et des techniques de 
Nantes Université. Pour cela, les 
chercheurs se sont appuyés sur la 
relation simple existant entre le 
cuivre total et le cuivre phyto-acces- 

sible (via l’analyse DTPA). Trois sec-
teurs viticoles distincts ont été ob-
servés : un sol de schiste, un sol de 
micaschiste et un sol calcaire. “Nous 
avons observé une très forte variabi-
lité d’un secteur à l’autre, avec des 
teneurs variant de 182 à 417 mg/kg, 
ainsi qu’une forte hétérogénéité au 
sein même des parcelles”, détaille-t-il. 
Entre 54 et 78 % des parcelles dé-
passent toutefois 70 mg/kg.
Cette relation entre cuivre total/
cuivre mesure DTPA confirmée, les 
chercheurs ont ensuite établi une 
carte présentant les concentrations 
des sols viticoles en cuivre DTPA à 
partir de mesures de fluorescence 
de terrain. La seconde phase du pro-
jet a consisté à présélectionner les 
plantes permettant la phyto-extrac-
tion : cinq plantes cultivables dans 

l’inter-rang et deux autres pour les 
friches (chanvre et tournesol) ont 
ainsi été sélectionnées.

Intérêt de la chicorée
“La chicorée présente un intérêt, car 
elle peut être récoltée intégralement 
(racine et feuille), en plus de présenter, 
avec le sarrasin, des taux d’extraction 
de cuivre élevé, ces taux étant plus 
faibles avec la moutarde et l’avoine.”
Les premiers résultats sont promet-
teurs, puisqu’ils ont abouti à une 
carte avec des mesures réalisables 
facilement sur le terrain. “Nous 
voulons consolider le modèle avec 
d’autres terroirs.”
Toutefois actuellement, la quan-
tité de cuivre extraite par hec-
tare avec la chicorée reste faible 
(100 g/ha sur la campagne 2023, 

ndlr), une dose à mettre au re-
gard des doses maximales auto-
risées aujourd’hui (4 kg/ha/an,  
lissé sur 7 ans). “Nous avons réussi à 
exporter l’équivalent de 1,2 % par an.”

Des perspectives à lancer
Désormais, les chercheurs se 
penchent sur les moyens d’amé-
liorer l’itinéraire technique de la 
chicorée via la fertilisation, afin 
d’augmenter les rendements de 
biomasse et viser un objectif de  
10 tonnes MS/ha, soit l’équivalent 
de 200 mg Cu/kg de MS (matière 
sèche). Cela permettrait en effet de 
compenser l’apport réel observé en 
cuivre, portant ainsi le rendement de 
l’extraction de cuivre à 2 kg/ha/an.  
Dans l’essai, les données obtenues 
avec la chicorée étaient comprises 

entre 0,5 et 2,2 t MS plante entière/
ha, alors qu’en grandes cultures, la 
biomasse peut atteindre 15 t MS/ha.
La deuxième piste d’amélioration 
est de trouver d’autres plantes, 
plus accumulatrices. “Nous regar-
dons aussi comment incorporer de 
la chicorée enrichie en cuivre dans 
l’alimentation animale, à destination 
des truies et porcs charcutier. Pour les 
bovins, il nous faudra encore faire des 
simulations.”
Enfin, les chercheurs veulent réali-
ser l’étude de l’analyse du cycle de 
vie complète, pour confirmer si oui 
ou non, il est pertinent de dévelop-
per une filière dédiée de phytoex-
traction par la chicorée, au bénéfice 
des vignerons, des éleveurs et de 
l’environnement. W

Céline Zambujo

Le projet ‘Vitalicuivre’ cherche à évaluer s’il est possible d’extraire 
le cuivre présent dans les sols viticoles, via des plantes capables  
de réduire la charge en cuivre, puis de les recycler à des fins 
d’alimentation animale.

RECHERCHE

Extraire le cuivre  
pour le donner aux animaux Fr
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Dans l’état des connaissances actuelles, il n’y a pas d’alternative efficace au 
cuivre pour lutter contre le mildiou de la vigne en agriculture biologique.

PROMOTIONPROMOTION

• Cabine climatisée, 4 montants
• Inverseur Électrohydraulique, Stop&Go, 

ComfortClutch
• Moteur FARMotion sans AdBlue
• Freinage sur les 4 roues
• Jusqu’à 3 rapports sous charge
• De 1m16 à 1m64 hors tout

À PARTIR DE

46 600€

Scannez pour 
en savoir +

FRUTTETO
CLASSIC

SAME est une marque de

Découvrez-en plus sur
www.same-tractors.com ou chez votre concessionnaire

PROMOTION

SAME est une marque de

Découvrez-en plus sur
www.same-tractors.com ou chez votre concessionnaire

FRUTTETO
NATURAL
Tracteurs disponibles 
pour la saison.

 Moteur FARMotion 35 Stage V

 Sans AdBlue

 Arceau rabattable

 Transmission 30+15 Garantie 3 Ans / 1 500h

Prix :

**
FFiinnaanncceemmeenntt  àà  00%%

Scannez pour 
en savoir +

*voir configuration et conditions chez
les concessionnaires SAME participants à l’opération 
**Sous réserve d'acceptation de votre crédit par SDF 
Finance.

BERNARD ET BREMOND
PUYMERAS - Tél. 04 90 46 43 17

SMAAR
MAZAN - Tél. 04 90 69 61 24 
CAVAILLON - Tél. 04 90 05 10 81

CHALAN
LAPALUD - Tél. 04 75 04 20 46
FERT MATÉRIELS
STE-CÉCILE-LES-VIGNES - Tél. 04 90 30 82 88 
SORGUES - Tél. 04 90 32 18 77
ST-GÉNIES-DE-MALGOIRÈS - Tél. 04 66 37 83 38

 

32 000€ HT*
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L’offre du marché en SSV 
(side-by-side vehicle) offre 
des capacités de charge et 

de traction compatibles avec un 
usage agricole, et concerne majori-
tairement des modèles diesel. Ceci 
convient bien au marché agricole, 
pour lequel le gazole non routier 
(GNR) est la principale source d’éner-
gie des véhicules automoteurs. Les 
chiffres des immatriculations confir-
ment ce fait.
Si la vivacité des motorisations es-
sence donne un aspect ludique à la 
conduite des SSV et peut convenir 
dans un usage plutôt loisirs du SSV, 
les modèles de grosses capacités 
de charge et de traction sont à mo-
torisation diesel, le couple généré 
convenant davantage aux condi-
tions d’usage agricole. Actuelle-

ment, seul Can-Am se démarque 
avec une unique offre essence pour 
ses SSV à performances élevées. 
Avec le diesel, les agriculteurs s’y re-
trouvent également en termes de 
coût énergétique. Non seulement le 
GNR coûte moins cher que l’essence, 
mais les consommations affichées 
sont plus raisonnables en diesel. 
Ces moteurs, principalement four-
nis par Yanmar et Kubota, de 850 à  
1 150 cm3 de cylindrée selon les mo-
dèles, offrent une faible consomma-
tion (3 à 4 litres/heure) et un très bon 
couple à bas régime. En comparai-
son, les moteurs essence sont plus 
gourmands, notamment lorsqu’on 
les sollicite fortement à l’accéléra-
tion. Le couple à bas régime du die-
sel semble également lui donner 
un avantage en termes de traction 

pour se sortir de situations difficiles 
en conditions humides. En restant 
sous la barre des 25 chevaux, les SSV 
diesel ne sont pas contraints par les 
très sévères normes antipollution, 
permettant de faire l’impasse sur 
les dispositifs de post-traitement. 
Ils s’avèrent ainsi plus fiables que les 
blocs essence, tout en s’affichant à 
des tarifs similaires.

L’électrique se développe
Alternative à l’essence et au die-
sel, les SSV à propulsion électrique 
sont de plus en plus nombreux sur 
le marché. Ces engins offrent une 
souplesse de conduite et un silence 
bien appréciables, surtout lorsque 
l’habitacle est peu protégé.
Plus chers que leurs équivalents 
thermiques, les modèles électriques 

présentent une autonomie limitée, 
annoncée entre 65 et 100 km selon 
les marques. La température exté-
rieure, le chargement et la conduite 
nerveuse impacteront négative-
ment cette autonomie. Il en est de 
même du relief, même si les batte-
ries peuvent se recharger dans les 
descentes.
Si les premiers SSV électriques 
exploitaient la technologie bien 
connue et éprouvée des batteries 
au plomb, des modèles à batteries 
lithium-ion apparaissent progressi-
vement sur le marché. Cette techno-
logie présente les avantages d’avoir 
une densité énergétique plus élevée 
et une durée de vie (nombre de cy-
cles) plus importante. Son coût est 
en revanche dissuasif. W

Ludovic Vimond

Si différentes technologies de motorisations existent sur  
les SSV (side-by-side vehicle), celles fonctionnant au gazole  
sont encore largement plébiscitées par les agriculteurs.

ÉNERGIE

Le diesel est encore 
largement majoritaire  
chez les SSV

Co
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La motorisation électrique se démo-
cratise dans l’offre des constructeurs 
de SSV.
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Les vitesses maximales sur route des SSV évoluent à la hausse, atteignant  
60 à 70 km/h.
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C’est le moment de tenter votre chance !

Grand jeu spécial

OFFRE D’ABONNEMENT 
SPÉCIALE SALON 
DISPONIBLE SUR 

NOTRE STAND

Extrait de règlement : La SA Pressagrimed, en collaboration avec la SARL SEVA, organisent un jeu gratuit et sans obligation d’achat du 15 octobre au 17 octobre 2024 dans le cadre du salon MED’AGRI 2024, au Parc des expositions d’Avignon (84).  Ce jeu est ouvert à toute personne physique majeure, agriculteur exploitant 
en activité spécialisé dans les productions concernées par le MED’AGRI et ne faisant pas partie du personnel des sociétés organisatrices du jeu. Pour valider sa participation au jeu, le participant doit renseigner complètement et très lisiblement un bulletin de participation et le déposer dans l’urne prévue à cet eff et, entre le 
15 octobre 2024 10 heures et le 17 octobre 2024 16 heures au plus tard, sur le stand E62 - hall A du salon MED’AGRI 2024. Tout bulletin incomplet et/ou illisible sera considéré comme nul. Un seul bulletin par foyer étant accepté. En participant à ce jeu, le participant autorise la SA Pressagrimed et la SARL SEVA à publier sur 
leurs sites internet et sur leurs réseaux sociaux, à des fi ns de communication, pour une durée de 4 semaines à compter du 15 octobre 2024 : ses nom, prénom, ville et lot gagné. Tout refus entraînant la perte du droit au lot. Les lots off erts pour ce jeu ne pourront être ni échangés contre d’autres biens ou prestations, ni être 
remboursés du montant de la valeur commerciale. Le règlement complet est disponible sur le stand E62 - hall A ou sur simple demande par email à l’adresse abonnement@pressagrimed.fr ou par courrier à PRESSAGRIMED - Service abonnements - Mas de Saporta - CS 50032 - 34875 Lattes Cedex. Toute participation à ce 
jeu entraîne l’acceptation du règlement complet.

RENDEZ-VOUS : 

Hall A • Stand E62

À GAGNER 
CHAQUE JOUR 

1 abonnement d’un an au

versions papier + numérique
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Un terreau de bonnes idées

MED’AGRI, DU 18 AU 20 OCTOBRE

Dans quelques jours s’ouvrira la 3e édition du salon des agricultures méditerranéennes Med’Agri. 

Trois jours pour collecter de précieuses informations dans ces temps stratégiques et tendus.  
Trois jours aussi pour se retrouver. Lire pages 6 à 23
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CAVAILLON

Consommer les soupes autrementLire page 32

AU SOMMAIRE cette semaine
RISQUES
CLIMATIQUESEncore des incertitudes à régler

Lire page 2

AGRIVOLTAÏSMEPour une définition  “la plus ouverte possible”Lire page 4

SAVOILLAN
Fête de l’élevage et du cheval

Lire page 5

ÉCHOS DE CAMPAGNEQuand l’eau ne coule plus sous les ponts
Lire pages 8 et 9

CERISE
Des arbres sous perfLire page 17

SERRE
Le solaire thermique à l’étude

Lire page 18

LAVANDE
Reach : pas avant 2023Lire page 20

OLÉICULTEURS DE VAUCLUSE

Petite récolte
annoncée

Lire page 3
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ENSEIGNEMENT AGRICOLE
Des établissements en quête de 
perfection
Lire page 13
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Après des années à alerter et un travail  
sans relâche sur le terrain, maintenir  
les exploitations lavandicoles devient mission 
impossible. Au plus dur de cette crise  
sans précédent, Alain Aubanel, président 
du Comité interprofessionnel des huiles 
essentielles françaises, estime cependant  
le rebond comme une perspective 
envisageable.

PPAM

Situation critique 
pour la filière 
lavande-lavandin M

L

Sans signaux positifs des acheteurs envers la lavande française, Alain Aubanel, président du Comité interprofessionnel 
des huiles essentielles françaises (Cihef), craint la disparition des exploitations.

L es semaines, voire les mois de 
météo pluvieuse auront eu un 
impact non négligeable sur la 

campagne 2024 de la filière lavande 
et lavandin. “Par endroit il y a eu trop 
d’eau, mais surtout pas assez de cha-
leur, ce qui a provoqué des concen- 
trations d’huiles essentielles plus 
faibles qu’à l’habitude dans certaines 
zones”, confirme Alain Aubanel, pré-
sident du Comité interprofessionnel 
des huiles essentielles françaises 
(Cihef). 
Avec un peu moins de ravageurs 
qu’attendus, ou du moins une meil-
leure anticipation, la récolte reste 
cependant moyenne. “C’est plus 
compliqué en zone de montagne 
qu’en plaine, mais de manière géné-
rale, sur lavande on observe environ 
30 % de baisse de récolte par rapport 
à d’habitude, principalement liée à un 
affaiblissement général des planta-
tions”, développe le président. Sur 
lavandin, la perte est un peu moins 
importante, mais les stocks vien-
dront dans tous les cas fausser les 
résultats.
“Il y aura de quoi vendre, mais la 
question c’est plutôt à quel prix”, in-
terroge le lavandiculteur. Si les prix 
devraient être “honnêtes” pour la 
lavande, en lien avec les aléas qui 
ont touché la Bulgarie, concurrent 
numéro 1 des producteurs français, 
ils ont toutefois été divisés par deux 
en quelques années, alors que les 

amortissements coûtent deux fois 
plus cher. “Le climat, les ravageurs, 
les problématiques de mévente… 
Cela n’est pas propre à la lavande, en 
revanche, c’est souvent la culture des 
gens qui n’ont pas de plan B. Dans 
ces zones, la diversification c’est plus 
de travail, mais pas plus de revenu, 
sauf pour les marchés de niche, et on 
se retrouve finalement avec des en-
treprises dont la pérennité à quatre 
ou cinq ans est sérieusement remise 
en cause”, confirme le président du 
Cihef.
Dans certains secteurs, les entre-
prises n’ont plus de plantations, 
car elles ont été fragilisées par de 
nombreux aléas, mais la trésorerie 
manque. Le parcellaire se clair-
sème : “C’était surtout le cas en zone 
de montagne, mais maintenant c’est 
ce qu’il est en train d’arriver en plaine.” 
Et si les quelques agriculteurs des 
zones rurales plient boutique, 
qu’en sera-t-il des services publics ?  
Du tourisme  ? Pour l’agriculteur, 
ces zones sont vouées à devenir 
sinistrées.

Des acheteurs déconnectés 
de la réalité
Sans signaux positifs des acheteurs 
envers la lavande française, Alain 
Aubanel craint la disparition des ex-
ploitations. “On commence à vendre 
nos productions à des acheteurs qui 
n’ont pas de prix, mais qui peut se 

permettre de vendre à perte plusieurs 
années de suite ?”, interroge-t-il. Le 
président du Cihef est formel, les 
nouvelles zones de production ne 
fonctionnent jamais durablement. 
Il est donc “dans l’intérêt des agricul-
teurs et des entreprises de réinvestir 
les zones historiques, car il y a un vé-
ritable besoin de qualité. Mais pour 
discuter, il faut être au moins deux 
autour de la table.”
La détresse mène parfois à des si-
tuations délicates, dont jouent cer-
tains acheteurs. “Quand on a la tête 
sous l’eau et les huissiers derrière, si 
on vous donne quatre sous vous pre-
nez, mais c’est le serpent qui se mord 
la queue. Il y a cinq ans, le lavandin 
grosso on nous le payait 35 à 40 €, 
et les acheteurs se battaient pour en 
avoir. Aujourd’hui, c’est tout juste si 
on nous propose 10 à 12 €. Les plus 
honnêtes sont encore à 20 €, mais 
de leur côté ils ne savent plus quoi 
faire face à leurs clients non plus”, 
développe l’agriculteur drômois. 
Si la reprise des sujets en cours 
par le nouveau gouvernement est 
évidemment très attendue par la 
profession, “nous avons besoin que 
les acheteurs aient conscience qu’on 
ne peut pas tuer les producteurs”. Il 
dénonce des professionnels tota-
lement “déconnectés de la réalité” 
qui, pour assurer la durabilité de 
la filière, feraient mieux de péren-
niser les partenariats entamés de 

longue date avec les producteurs. 
“Si vous allez voir sur les sites des 
grosses boîtes qui achètent des 
huiles essentielles, ils ont tous des 
démarches RSE, mais ils exploitent les 
producteurs comme cela se faisait il y 
a deux siècles. Il y a plein de profiteurs 
de guerre, mais eux ils vivent bien”, 
tempête-t-il. 
Si les dirigeants disent comprendre 
la détresse et faire ce qu’ils peuvent, 
la question de la concurrence se 
mêle finalement aux probléma-
tiques d’achat. La consommation 
reste correcte, les lavandiculteurs se 
trouvent ainsi démunis face à une 
situation : “On ne peut rien faire ! On 
nous empêche de parler ensemble de 
prix, légalement on n’a aucune possi-
bilité de s’accorder. Forcément on ne 
fait pas le poids.”

La clé sous la porte
Il est ainsi plus que temps de discu-
ter de la gravité de la situation. “C’est 
du jamais vu pour la filière, bien sûr 
que nous sommes démunis. Ce n’est 
pas qu’on n’a pas d’interlocuteurs, 
mais au niveau des services de l’État, 
nous n’avons pas l’impression qu’ils 
prennent la mesure de ce qui est en 
train de se passer. À ce stade, on n’a 
pas besoin d’un ministre, mais d’un 
magicien”, explique Alain Aubanel. 
Car les solutions en place ne sauve-
ront ni les exploitations, ni les vies. Il 
reprend le cas des aides sociales de 

la MSA, avec des plafonds à 3 000 € : 
“C’est très bien et mieux que rien, mais 
quand on en a perdu 600 000 €, c’est 
quoi ? Cela a payé quelques fac-
tures, mais on ne fait que repousser 
l’échéance.”
Si jusqu’ici les faillites n’étaient que 
des perspectives que personne ne 
voulait voir, la situation est en train 
d’arriver. “Dernièrement, nous avons 
commencé à entendre parler de re-
traites anticipées. Certains ont mis en 
vente les exploitations, pourtant un 
peu diversifiées, alors que les enfants 
étaient prêts à reprendre. On a même 
eu un cas en plaine d’un agriculteur 
qui a repris un poste à l’usine trois 
jours par semaine, parce qu’il n’y a 
plus un rond sur l’exploitation”, liste 
le président du Cihef. Du point de 
vue psychologique, la situation n’est 
pas meilleure avec des personnes 
clairement identifiées, envoyées 
parfois vers les assistantes sociales 
et avec une Chambre d’agriculture 
qui a pour consigne de rester vigi-
lante. “Dans les réunions il y a plein 
de gens qui crient, mais eux ils ont 
encore de l’énergie. C’est de ceux qui 
ne disent rien dont il faut s’inquiéter”, 
alerte-t-il.
Il refuse cependant d’estimer la 
filière sans issue. “Tant qu’il y aura 
encore des gens, on peut rebondir, 
mais si cela s’arrête, on ne pourra plus 
repartir”, conclut-il. W

Manon Lallemand

 G Comment la saison 2024 s’est-elle passée 
sur le plan technique ?
Globalement, dire qu’il y a eu des pertes à 
cause de l’eau n’est pas généralisable. La sé-
cheresse a été bien plus impactante dans cer-
taines zones, mais il faut reconnaître que la 
situation n’est pas aussi catastrophique qu’elle 
a pu l’être. Ce qui a eu le plus de conséquences, 
c’est qu’avec le marché compliqué, le renouvel-
lement des plantations ne se fait plus comme 
avant, ce qui accentue le vieillissement et la 
sensibilité des plants. 
Le deuxième point noir est la cécidomyie, 
pour laquelle les producteurs n’ont plus de 
solution phytosanitaire. Non seulement nous 
avons une explosion des dégâts depuis cinq 
ans, mais en plus il y a un effet cumulatif d’une 
année sur l’autre.

 G Les producteurs craignaient une nouvelle 
saison tendue à cause de la noctuelle.  

Comment expliquer que les attaques aient 
finalement été moins importantes ?
Il y a eu des chenilles, avec des foyers autour 
de Ferrassières, Saint-Trinit, le plateau de 
Valensole ou dans le Diois, mais pas avec la 
même ampleur que l’année passée. On pense 
qu’en 2023, le vol était arrivé suite aux vents 
de Sirocco en juin. La présence de cette an-
née serait plutôt liée aux insectes qui ont fait 
leur cycle sur place car les températures l’ont 
permis. De plus, nous avions une surveillance 
accrue qui a mieux fonctionné et a permis d’or-
ganiser des rondes de piégeage, mais aussi 
une identification rapide pour anticiper les 
récoltes lorsque c’était nécessaire.

 G Quels sont les axes de travail du Crieppam 
pour mieux appréhender le futur de la filière 
face au changement climatique ?
Il y a déjà celui de la sélection variétale. On ne 
va pas faire de miracle, même si on trouve des 

plantes qui réclament moins d’eau, un végétal 
en aura toujours besoin pour se développer. 
Nous avons réussi à créer des nouveaux lavan-
dins à partir de lavandes fine et aspic que l’on 
peut interféconder. De même, avec la lavande 
en utilisant des parents connus pour être plus 
tolérants à la sécheresse. Pour la lavande, les 
essais se font chez les producteurs avec des 
parcelles à l’essai. Nous avons aussi distribué 
des semences à plusieurs producteurs cette 
année pour qu’ils puissent expérimenter chez 
eux. Sur un deuxième axe, il y a la mise en 
œuvre de nouvelles pratiques pour mieux stoc-
ker l’eau dans le sol. Par exemple, un projet sur 
le développement des couverts hivernaux pour 
créer une biomasse qui va à la fois l’aérer et le 
structurer. L’objectif est d’améliorer son auto-
fertilité et les premiers résultats sont encoura-
geants. Nous sommes également investis dans 
de nombreux projets du plan ‘Parsada’, mais 
nous avons plus de travail que de moyens. W

3 QUESTIONS
à un expert-

Bert Candaele, 
directeur du Crieppam
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